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AVANT-PROPOS
 

Le Projet Secuirt6 Aiimentalre MSU-CESA se situe dans le contexte
 
plus 	global de i'Accord de Cooperation (No.DAN-1190-AOO-4092-00) entre
 
l'Universit6 de l'Etat du Michigan (MSU) et i'Agence des Etats-Unis pour

le Developpement International (USAID) 
sur la Stcurit6 Alimentaire en
 
Afrique. Cet Accord vise d mettre en evidence, par l'analyse
 
comparative du secteur agro-alimentaire d'un certain nombre de pays

africains, les traits communs 
et les elenments spicifiques aux problemes

de stcurit6 alimentaire des diffLrentes sous-r gions du Continent.
 

Composante malienne de cet Accord de Cooperation, le Projet
 
Securit6 Alimentaire MSU-CESA est place sous 
le parainage institutionne
 
du Secretariat Technique de ia Commission Nationale de Suivi et
 
d'Evaluation de Ia Stratfgie Alimentaire du Mali 
(CESA) qui en assure ia
 
coordination avec les activit~s de 
 ses diffrents groupes de travail
 
sp-ciaiises. Ce Projet a pour objectif d'examiner: (1) i'impact de
 
diffrentes politiques relatives A la commercialisation des produits et
 
A la distribution des intrants, de i'6quipement et du credit agricoles
 
sur ia rentabilit6 de ia production cereali~re 
et (2) 1'effet
 
subsequent de cette rentabilit6 sur ia capacitL et ta volont6 de
 
'agriculteur et du commercant d'investir dans ia production et ia
 

commercialisation des c~reaies.
 

La sLrie de Documents de Travail publis p~riodiquement par le
 
Projet constituent des rapports d'6tape. 
 Ils sont, par consequent, tous
 
provisoires et leur contenu en aucun cas
ne saurait @tre considers ou
 
interpret& comme indicateur du point de vue ou de la position officiels
 
d'une quelconque des personnes ou institutions impliquies. La
 
responsabilit6 des idees, commentaires et 
 arguments prksentes ou
 
discutes dans ces documents Jncombe exclusivement A leurs auteurs. Du
 
reste, les 
 buts vises par ia production, la distribution et la
 
discussion de ces rapports sont de trois ordres:
 

i. 	 Informer les personnes et organisations int6ressies de
 
l'6tat d'avancement de .i'extscution du Projet:
 

2. 	 Mettre d ia disposition des personnes et organisations
 
pertinentes, des donnees et informations ponctuelies et
 
opportunes, susceptibles de leur 4tre utiles dans leur
 
processus de rflexion et de prise de decision;
 

3. 	 Stimuler, de la part de ces personnes et organisations,
 
des reactions, commentaires, critiques et suggestions, de
 
mani~re a pouvoi'r largir i'horizon des connaissances
 
relatives d !a question de ia securit6 alimentaire dans
 
son ensemble.
 



Les commentaires et les questions pour tous renseignements de la
 
part de nos lecteurs sont vivement sollicites et bienvenus d l'une des
 
deux adresses sulvantes:
 

1. 	 Projet SOcurit6 Alimentaire MSU-CESA
 
B.P. 2314, Bamako
 
R~publique du MALI
 

2. 	 Food Security in Africa Project
 
Department of Agricultural Economics
 
Michigan State University
 
East Lansing, MI 48824-1039
 
USA
 

Des copies suppLkmentaires peuvent 6tre obtenues en 6crivant a:
 
(Sp~cifiez le num~ro et 1'auteur du document de travail)
 

PPC/CDIE/DI
 
209 SA-18
 
US Agency for International Development
 
Washington, DC 20523
 

Pour les employLs de USAID ou ceux travaillant dans des projets de
 
USAID, et pour quiconque des pays en vole de d~veloppement, les copies
 
supplLrmentaires sont gratis. Des copies multiples seront envoyees, si
 
elles sont commandoes pour des buts raisonnables (par example, pour un
 
professeur ou chef de d~partement demandant des copies multiples pour un
 
s~minaire). Pour ceux qui ne sont ni associes avec USAID ni des pays en
 
voie de d~thveioppement, ii y a une charge d'd peu pros US $2 par 
publication. Les publications requises seront envoyees par poste, y 
compris une facture pour les charges. 
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SOMMAIRE
 

L'analyse des trais premiers trimestres
1986) de la Campagne (Octobre 1985
de Commercialisation - Juin
 
(mil-sorgho-mais) 1985-86 des c~rdales
met en dvidence les points suivants:
 

1. La campagne 
officielle 
d'achat de I'OPAM
Produits Agricoles du Mali), (Ofiice des
quoiqu'officiellement
Novembre ouverte le
19e5, ne ler
prend significativement effet qu'en Janvier
1986, accusanL ainsi un 
 retard d'au
r6coltes. mains deux mois apr6s lesCe retard inherent aux procedures administratives bienconnues des offices publics de commercialisation agricole laisse,
en ann~e 
de bonnes r~coltes comme
productaurs (les plus pauvres en 
c'est le cas, ban homtre de
general) coinc6s par des b..irsurgents de 
 liquid t~s, 
en 
 face d'un march6 priv6 dcnt !.c
sont A 
 leur plus c::i-z
bas niveau pendant 
 les mois
imm~diatement les r~caltes. 

qui 3uiv ,.t
 

2. L'6valution 

agricoles sur 

des prix' effectifs
les march6s ruraux auX prcducteurs
s'est effectu~e suivant 4 phaaes
distinctes au cours des 9 mois consid~r~s.
- Premi~rement, une phase
amorc~e depuis le 
de baisse cyclique nc-:.nale
mois de 
Septembre 
se poursuit
jusqu'en nralnmentNovembre 
avec des 
 chutes
jusqu'A 56%. d'un mois A l'autre allant
Les plus bas niveaux de
cette prix observes
p~riode d'apr~s-r~coltes au cours de
sont
pour le mil de l'ordre de 40 F.CFA/kg
et 
le sorgho et de 25 F.CFA/kg pour le mals, pour des
quantits offertes 
encore faibles 
(4,3 Tonnes/semaine
A Zangasso, Sud de la en moyenne
CMDT) mais 
croissantes 
d'une semaine A
I'autre.
 

- Deuxi~mement, 
de D~cembre
place une 1985 CA Avril
phase d'augmentation 1986, prend
graduelle des
producteur qui prix effectifs au 
54 F.CFA/kg 

fluctuent alors dans une fourchette de 50 Asur tous les 
 marchds
enqu~tes. ruraux couverts 
par nos
C'est la p~riode d'intervention effective de I'OPAM o6
le role r~gulateur 
de l'Office 
se fait sentir 
au niveau des
acheteurs privds dont les prix s'apprachent du prix
producteurs de 55 F.CFA/kg officiel 
aux
taut en 
lui 
restant inf~rieurs.
- Troisi~mement, I'arret des achats de 1
en Avril, OPAM est marque,
par une courte phase transitoire de deux
disparition semaines oa la
de la 
 demande 
de l'Office 
et de
speculative li~e A celle-ci provoque une 
toute demande
 

effectifs chute brutale
sur les marches des p:-ix
ruraux
semaine sur de l'ordre de 7 A1'autre. 16% d'une
II en resulte des niveaux de prix39 F.CFA/kg) (38 Asouvent inf~rieurs au minima observes 
au courn des
mois suivant imm~diatement 
les r~coltes.
- Finalement, les prix remontent lgbrement en Avril
se stabilisent relativement et
en Mai et Juin, tout
lg~re tendance en accusant une
A la 
 baisse cons6cutivement A la mise en march6
d'une offre rurale encore 
loin d'etre 6puisee.
du mil En Juin, ]es prix
et du sorgho sont encore aux 
environs de 40 F.CFA/kg dans
la CMDT et de 50 A 55 F.CFA/kg dans le Nord de l'OHV.
 



vi
 

3. D'une 
mani~re 
g~n~rale,

prix du mafs est 

au niveau des grossistes, le
toujours inf~rieur 
 A ceux
qui sont du mil
tr&s voisins. et du sorgho
 
prdcocit6 relative du mars, 

Cela pourrait s'expliquer 
par la
la difficultd 
sa faible pr~fdrence culinaire au 
de sa conservation et


niveau des consommateurs.
 

4. Les prix effectifs d'achat
grossistes de des trois c~r~ales par les
Koutiala 
nont jamais
officiels au atteint les
producteur, indiquant ainsi 
55 F.CFA/kg
 

r~guiateur de i'OPAM dont 
ia faiblesse du pouvoir
les 2/3 
des achats 
ont 
 W ef+ectu~s
par des acheteurs priv~s.
 

AU niveau
5. des grossistes
zone de des trois
surplus (Koutiaia, Sikasso et 
villes situ~es en
Bamako),
du sorgho sont en 

les pri: du mil et
hausse 
 en Novembre
1 anticipation de et D~cembre
1lintervention de 
1985 sous


!'OPA
suivie d'une Cette
stabilit? hausse est
relative avec
g~n~ralement des variations mensuelies
ini~rieures 
 A 4,5%intensive des achats de 
de Janvier A Mars, p6riodeI'OPAM.


(allant jusqu-A 15%) 
Des chutes importantes de prix
surviennent 
en Avril
one tendance cu Mai, initiant ainsi
A !a baisse 
qui
cons~cutivement A 
se poursuit jusqu'en
1'arrit des achats de 

Juin,

I'OPAh a
l'offre r~siduelle une p~riode o6
des c~r~ales en 
 milieu rural 
&tait 
encore
abondante.
 

6. Contrairement 
aux 
trois march~s de gros des zones
surplus (Bamako, Koutiala et 
Sikasso), de
 
sorgho nont cess6 de tomber A Mopti. 

les prix et dudu mil 

Cette ville qui
une grande portion du ravitaille
Nord 
d~ficitaire 
du pays, 
 ne 
 cesse
draner les surplus c6realiers du Sud et d'induire par 

de
 
processus 
dynamique ce fait un
de convergence
baissent) et des prix du
du Sud Nord (qui
(qui montent) 
vers un 
 quilibre de march6 au
 niveau national. 
 Ainsi 
les prim du mil
Mopti et du sorgho A
se rejoignent en Bamako et
Avril
Ce processus aux environs de 61
de convergence A 64 F.CFA/kg.
dynamique
exploit6e de prix pourrait etre
par I'OPAM 

regulation, dans le planning de ses
puisque op~raticns de
le march6

r&gulateur de Mopti joue dMjA un
au cours role
des 
 mois pr~c~dant 
 1'instauration
!@quiiibre de
du march6 national. L'opportunit6 d'une intervention
publique pour souteni-
 le prix au producteur pourrait d~pendre du
niveau effectif 
de prim pr~valant A 
cet Qquilibre.
 

7. Le prix du mais, dans 
 1 'ensemblev
fagon continue de chute partout de
Janvier 
A Juin, certes
concurrence des mil-sorgho-riz dO A une forte

qui lui 
 sont pr~f~r~s 
 par les
consommateurs.
 

e. L'6voiution 
des quantits
unit6 de temps par de c~r-ales achet~es par
ies grossistes

zones des trois
de surplus viles situ~es
(Bamako, en
Koutiala
relation Positive et Sikasso) 
 accuse
avec lns une
prix (fonction
celle A Hopti (zone d'offre), tandis que
d~ficitaire), 

n~gative avec 

marque plutbt une relation
les prix (fonction de demande).
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9. 
 Les effets 
de l'intervention
c~rdalier 
 de I'OPAM 
sur le march6
 
-

sont diffdrents suivant les populations considdr~es.Bon nombre de producteurs agricoles (surtout &quip~s
semi-6quip~s) 
disposant 
d'importants ou
ont pu bn6ficier des prix plus 
surplus commercialisables
 

6lev~s qui 
 pr~valaient 
au cours
 
des trois A quatre mois de manifestation de la demande de I'OPAM.
Le r~investissement 
de ces revenus dans
sOr pour les exploitations iagriculture n'est pas
actuellement qui sont au
6prouv6, fatte de iQquippement
mais pourrait
producteurs permettre
semi-6quip~s A certains
de compl~ter 
 leur chatne d'attelage
agricole. Les 
 commergcants 


autres
Wn~fici6 et agents
de contrats priv~s
de livraison ayant
profite non honor~s
seulnent de par l'OPAM, ont
la surestimation
dans !es 
 baremes oificieis des faits d'approche

entre de prix,
le prix mais aussi
o+0ciel de ia diff~rence
aL prcdcucteurdevraient payer (55 P.CFA/kg)
et le qu'ils
prix efifectif
Producteurs qu'is
(50 a 54 ont offert aux
F.CFA/kg),
toutefois perdu Certa~ns commergcants ont
au jeu 
 car, ayanI 
 pay6 plus
quota de livraison pour remplir leur
 
de toutes 

. I'OPAM, ce dernier n'a pu prendre possession
leurs c~r~ales, faute de 4onds.
- Les censommateurs 
 urbains 
 aussi
producteurs agricoles dQficitaires bien que les
plus Wlevs sont confrcnt~ssuite A A des prix!a ponction
c~r~ales toujours stock~es dans 
de queique 70.000 Tonnes de


sembie peu les entreptts
probable que de 1'OPAM. 

suffisamment d'ici 

les prix priv6s au 
II 

consommateur montent
les prochaines
mrmes r6coltes pourconsommateurs 
 permettre A ces95 F.CFA/kg d~cr~t6 
de se voir favoris6s par le pri: officiel de
pour 
 !a vente 
au detail des c~r~ales deI'OPAM.
 

10. 
 Finalement, l'intervention de I'OPAM a eu
soustraire le commergcant priv6 de la 
pour effet de
la rentabilit6 fonction de
s'rode stockage dont
avec
intermdiaire la hausse
(Janvier A Mars) entre les 

de prix A une p~riode

de soudure. r~coltes et 
 Ia p~riode
Les coOts et risques de stockage sont ainsi
au producteur agricole et A renvoyes
I'OPAM
ne peuvent dont les
que se charges iinanni~res
cumuler tout particulirement
mvente 6ventuelle en face d'une
au prix officiel 
au consommateur de
95 F.CFAi;/g. 
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INTRODUCTION
 

This paper is a logical continuation of the two preceding:
working papers. Working Paper 86-01 briefly presented the
methodology of the CESA-MSUj food security study .,nd :,me
prelimin.Iry result,s, while Working Paper -- ,.: bed the
mai,,)or trade routes and presented analysis :-:"o:l.dtr_: :'nof . -ta 

r, rices The present paper focuses ,-n the Prsfnt.Yt and
iris.lysis of data collected on the: varicu.. aspects ,,f the 

,.. oarse,, grains (millet, sorghum, mai-ze7,) marke-tin,-

At this stage, the only data considered are th,-,se pcrtain.

puirchases of private 	

t 
traders, from the "9-,harves.t. .,,.' ,ine 

The 	 objective of the paper is t,-,emphaie the m in .atu-es 
1925/89f8the P marketi g se-ason and, m,,..e 1.pie," ,-,L-u',-: t".The the and,i.,t general seaIsona. trends rinpricesY.,l .nd . :.. 

in three rural markets ( Zang!.sso --ind D,,Ag:uoio in CMDT , , "-n 
11 h rira k, ro in OHV N rth ) , and i n the ,to wh,:,t-:. 1,--a 


centers voutil7, ikasso, Pam-ko -Ard Mopti).
 

Ti S.IhMMARY OF MAIN FINDUPIS 

The 	analysis of data from t.he fi rst. t r i art.r the
marketing -eason for millet, so:rghum, and mrai.'e (-,.t.}-'m ,.
.: -.	

' 

3H6 : shows the f o I win, imp,-.-ort,--nt no 

"}h' ,,t ir-ial -.-.. ,:: p ' 	 :Iru,,1-,::< ,i , n '? I , 

F(0!u Lir,,-	
4., 

', ... 	 f.41 . i. . .	 .. 1 .. i . . .. , _ 

IT t .". 'drrz --( u-a l;p.t h ,, t : ' . 
t eir 1 ,.- r ..: -i: th, .:" ,ID-h.t-i, 	 ­

.. .	 trend in p,'-d, , in th.K'' 1ur."-.-r " -.. t I,.e:
foii.-,w .,I 1 *ji t,ict phae: epd'rint; 9 :,nth ,e cA.	 :.:.-*'ned 

,
- '~r t .- I..A5A.b 	 .' :ii.-, rep. .'se,r~gl <..r'r. .. : ...' 1."]:.I-'. 

. ,., 	, . ,D '] , I.f :-~ 1 " ' jd (.)... Y1-_.vm hr~ [- 'i. : , . rn}icc::',: ,"., .. '..a :' 

,-


. .. . . •. 'U "'- rc w j. !... .'-	 .' 1 [ ,. 1
 

.	 c-'' n' I ._7 r " , 


http:Prsfnt.Yt


'If:
 

,, ...... f rom ;D..-cember •1985 ,to .Apr'l ,: Pel'i"!d:, .,.econd,: of 
:ig adua I 2 rodulcer,,prices,. fluc ,u ('-,..... ncrease, i n i.iatin.,o d 


',:2F.'CFAIkg i all:. the-rural marketsi intclu'.ded in h -:s n r v TI i
,%le 

is :the pe-rird of ,ef'fectiv~e, n er en o," by,OPAMI ,7here- 1:1-ei;_
 

village-.le>'v..e!., 1 1.<f iztsh u t b greatest, a I _so purchasesremained,were a2l;iffic iI. prl' ,-",,... ,.b1', ). 

stoppedt i snAC), Iafter. OPAM two - arasitryThiird, phase of, ! VDiri 

: PAM s (and rO~e"~~' ; he oe-nd.. oS i'demand. al .ip;h ?|i~:i;,ib=;,. ,::.­r e rlated to it) caused a n ahfall inn 
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INTRODUCTION
 

Le pr6sent document se
le pr&cedent. veut une suite logique des deux qui
En effet, apr~s une 
brave presentation m~tho­dologique et des r~sultats pr~liminaires de nos enqu~tes
(Document 86-01) 
 et la description des 
 circuits commerciaux et
1'analyse des donn~es secondaires des prix des c~r~ales
(Document 86.02), 
le present rapport 
se concentre sur
tation et i'analyse !a presen­des donn6es 
 collect~es
Projet S~curit6 Alimentaire MSU-CESA sur 
dans le cadre du
 

Campagne diff~rents aspects de la
de commercial-isation 
 1985/86
6tape-ci, des c~r~ales. A cette
seules sont prises 
en consideration
et quantit~s) des les donn~es (prix
transactions d'achats des commergants priv,spour ies 7 trimestres allant des recoltes 1985 
 aU MOiS do
1986.
 

L'objectif central 
du document est de mettre en
principaux 6viden-ce 
les
traits caract~ristiques de !a Campagne de commerciali­sation 1985/86 et, 
plus particili~rement

globale et la saisonnalit6 de retracer i°6volutin
 
rurau: des prix et quantit~s sur U march~s
(Zangasso et Dougouolo 
au Sud
Sirakorola au Nord de 

et au Nord de la CMIDT;
1°OHV) et 
 dans 4 centres urbains de gros
(Koutiala, Sikasso, Bamako et Mopti). 
 Le march6 rural du
I'OHV (Ou~iessdbougou) est Sud de
temporairement omis de
que les transactions de 1'analyse parce
c~r-ales

(unit~s s'y font suivantde mesure des p2nnnv
traditionnelles) 
 dont 
 la convertion
kilogramme n'est pas encore comp!Qt~e. en
 
de !a commercialisation Sans traiter directement
officielle, 
 r~f~rence en
6gard est f.ite eu
ses interactions 
avec 
les op~rations du circuit priv.
 

Le document 
 pr~sente,
informations relatives dans un premier temps, des
 
intervenants de 

A I ouverture, A la r~glementation et aux
la campagne 
de commercialisation.
analyse d~taill~e Suit une
des transactions sur
niveau des les marches ruraux
grossistes. et au
En guise de conclusion
discussion d'un prend place la
certain nombre 
d'implications de l'intervention
de I'OPAM tant au 
 niveau 
des producteurs, 
commergants
consommateurs ot
que de 
I'OPAM iui-meme.
 



1985/86 

I. 
 NOTE SUR L 
 CAMPAGNE DE COMMERCIALISATION 


1.1. 
 Date d'ouverture 
et Rc lementation de la Campagne
ec 
 ecLisation 
1985/19e6
 

La commercialisation
d~but6 le ler 
Novembre 1985. 
des cr~ales a officiellement
d~but de l'intervention Cette date marque officiellement
de I'OPAM le
Agricoles) dans (Office Malien
le march6 des Produits
c&r~aier.
compte tenu du Mais, il
long processus est A noter que,
campagne, de d~blocage
l'intervention 


de de ses fonds de
I'OPAM
partir de Janvier 1986. 
n'a dt6 significative qu'A
D~jA, 
 les commergants
entrepris leur activit6 de commercialisation priv~s avaient
 

moment des r~coltes du mais. 
depuis Septembre, 
au
important Ainsi, il
entre apparait
la date un d~calage
d'ouverture officielle de la campagne
 

d'une part, et 
les dates d'intervention
part. En du secteur
effet, quand priv6 d'autre

Novembre 
 la campagne d~butait officie!lement
1985, le gros de la commercialisation en
fait par 
 le priv6, exception 4 aite 

du mais 6tait d~jA
ses propres de la CMDT qui
fonds du mafs de a achet6 sur
ses producteurs
compte de I'OPAM. encadr~s pour le
Un tel d~caiage de temps
de I'OPAM 
 et celle entre I-intervention
du secteur
consequences priv6
sur a certainement
les prix des
A la production 
que 1'Etat entend
d6fendr-e.
 

vention se 
Le d~calage de temps entre les deux
comprend ais~ment 


r pour quiconque est 
types d'inter­~glementations familier avec
des campagnes de les
commercialisation
c fet 
 au Mali, 
 la commercialisation au Mali. En
 avec l'apparition d'un d~cret qui 

officielle d6bute toujours

long processus est toujours le
administratif. r~sultat d'un
d'ouverture de la campagne, 

Ce d~cret precise 
la date

d'intervenants sp~cifie les diffrentes categories
dans la commercialisation,

prix d'intervention precise les niveaux
et enfin des
cat~gorie les marges
d'int~rvenant. accord6es 
A chaque
structure En un mot,
des le d~cret
prix tant pr~cise la
au
consommateur, niveau producteur,
en spdcifiant qu'au niveau
les 
 prix interm~diaires 
entre ces
deux niveaux.
 

Ainsi, 
avant l'apparition
incapable d'intervenir 
 du d~cret,
sur I'OPAM est
le march6, puisqu'il
structure de ses prix d'intervention. ne connait pas la
cause le Cette
role de situation
regulateur du march6 assign6 A 
met 
en
mriesure 
ot 
ce derrier I'OPAM, dans la
ne peut pas
niveau des intervenir
prix quel que
au producteur avant soit


1'apparition du d6cret. 
le
tels retards risquent de cr~er 
 De
A 1 avenir des
niveau du secteur priv6 si probl~mes 
mnme au
!a situation de cette ann~e continue A
 

Pr~valoir, A savoir que pr~s de 70% des achats de
faits 
avec 
 los commergants. I'OPAM se sont
structure des prix En effet, 
ne connaissant 
pas la
cialisation, 
une 
de I°OPAM au moment o6 ils d~butent 
la commer­certaine incertitude
des prix aux producteurs. Donc, 

est cr6e quant au 
niveau
acheter les commergants
A la baisse auront tendance A
au 

contre tout 

niveau du producteur
risque au pour se pr~munir
moment de c~der les c~r~ales A 
 'OPAM.
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Ainsi, la 
 politique de d~fense des pri: 
au producteur se trouve
gravement affectde 
par de telles 
incertitudes 
au niveau des
intervenants dans le march6 c&r~alier.
 

Outre le d~cret qui
commercialisation, la lib~ralisation du march6 intervenue en
a 6galement 1981
 

fait d6buter la campagne de
 
fait l'objet d'un 
 d~cret. 
Celui-ci sp~cifie les
conditions A remplir afin de participer dans la commercialisation
des c~rtales 
 locales. 
 En sommaire, 
ies conditions exig~es du
privd sont g~neralement 
 l'acquisition 
 d'une patente,
d'une caution bancaire le d~pt
de 1.500.000


lqcaux appropris pour le stockage et 
F.CFA; la possession de
 

finalement, la 
!a vente des c~r ales et,
tenue d'une 
 comptabilit6 
d~taille
ressortir les achats, les pri: 

faisant
 
d'achat et de vente, et 
les ventes
raI istes.


Mais 
 en r~alit6, 
 seuls les 
 grossistes
poss~dent et demi-grossistes
g~n~ralement 
des patentes,
relatives A qui sont d'ailIurs
!a profession 
 de commergant.
rencontrer des acheteurs Il n'est pas rare de
4orains 
 sans aucune patente sur ies
march~s ruraux.
 

1.2. 
 Les intervenants 
dans !a Camoane de
 
commmercialisation 1985/86
 

Pour la Campagne 1985/86, il
categories d'intervenants: faut distinguer deux
ie secteur public 
 et le secteur

priv6.
 

1.2.1. 
 Le secteur public
1°OPAM, les comprend essentiellement
op~rations de d~veloppement, 
les structures coop~ra­tives at iadministration territoriale. 
L'OPAM
acteur, les est le principal
autres 
 structures 
publiques 
n'achetant
compte et-avec son qu ' son
argent plac6.

peine 20 

Cette ann~e, I'OPAM a r6alis6 A
A 30% de ses 
 achats A 
 travers le
gros de secteur public. Le
ses achats 
 (70 A 80%) a donc 

commergants privds (Sources: OPAM/PRMC). 

6t6 fait avec les
 

1.2.2. 
 Le secteur privL& 
recouvre
categories d'intervenants en 
plusieurs


passant 
du collecteur
et du grossiste au au grossiste
d~taillant. 
 D'une mani~re sommaire, on
retenir ies principau.. groupes peut

d'intervenants 
 du secteur priv6
comme suit:
 

les assembleurs: 
 iis comprennent les
producteurs-
 acheteurs, 
 les
acheteurs-transformateurs, 

les consoma­

teurs directs, les acheteurs-revendeurs:
 

- grossistes,les 
 qui comprennent 
 des
grossistes 
des zones de production et
les grossistes des 
zones de consommation
 
ou de d@ficit;
 

les dtaillants, 
 qui interviennent au

niveau de 
la consommation finale.
 

I, 



Ces divers 
groupes d'intervenants ant entre eux
 
des relations d'affaires 
tr~s complexes,

d'achat qui vont du contrat
ou de vente 
au crddit informel. L'analyse d~taille de
ces relations sera prdsent~e 
dans un 
 autre document 
de travail
qui 
parattra prochainement.
 

Il faut aussi remarquer que, si
Fonds aux structures publiques I'OPAM avance des
et para-publiques
leurs achats, tel pour effectuer
n'est pas le cas pour les commergants priv~s.
Ces derniers 
 effectuent les 
 achats avec 
 leurs propres fonds et
sont pay~s seulement apr~s livraiscn et ce, malgr6 l'existence de
contrats fermes 
 sp~cifiant les 
 quantit~s 
t livrer,les lieux de les dates et
livraison. 
 Ces contrats 
sont explicites en 
 ce sens
qu'ils sptcifient 
 les obligations 
 de I'OPAM
Certains commergants et des commergants.
remplissent leurs 
 obligations, d'autres ne
fournissent pas un 
seul grain A l°OFAM,d~passent Landis que d'autres enfin
les volumes qui 
 leur 
 sont sp~cifis.
pratique de Malgr6 cettenon respect des 

n'y ait pas 

termes des contrats, il sembie qu'il
encore de mesures arrbt~es et 
 appliqutes par
pour assurer 'OAFN'Aun tel respect. 
 Si les commergants ne respectent
pas d'une mani~re g~nrale les termes des contrats, il
noter qu'ils rapportent des 
faut aussi


retards de 
 payement de
I'OPAM. En la part de
effet, certains commergant-s ayant vendu
A1 'OPAM des c~r&alesse sont 
 vus 
 obliges d'attendre des semaines pour
faire payer. De se
tels retards 
de paiement
ffcheuses ont des consequences
pour les 
 commergants sur 
mesure oti 
le plan financier, dans la
!a raret6 de credit 
 61ve

niveau. ie coat de l'argent
I A leurfaut d'ailleurs 
remarquer

commergants stockent 

que la plupart de cs
les c~r~ales au 
maximum
cause de I A 2 semaines A
ia faiblesse de leurs capitaux circulants et
li6 aux incertitudes du risque

de prix qu'engendre
d'intervention la politique
et les operations 
de r~gulation de
rotatior des stocks est 'OPArM. La
tr~s rapide A
ainsi leurs leur niveau, r~duisant
besoins de financement. 
En consequence, des retards
de paiement au 
niveau 
 de I'OPAM rallongent
rotation la p~riodicit6 de
des stocks, exacerbant 
 ainsi 
 les probirmes de
financement.
 

II. 
 ANALYSEDES TRNSICTITONS SUR LES MARCHES RURAUX 

Les marches ruraux constituent,
points de par excellence 
les
collecte des c~r~ales commercia7,isees
Ces par les paysans.march~s sont g~n~ralement 
 !iebdomadaires, oC-
producteurs collecteurs et
se rencontrent 
pour effectuer 
 les transactions
 
c~r~al i 6res. 

Les quantit~s offertes parfoire sont producteur et
g~n~ralement par jour de
tr~s faibles, 
 variant
Ainsi, les march~s de 5 A 30 kg.ruraUX permettent

parcellaire dont 

de globaliser une offre
la coliecte 
au niveau 
de chaque producteur
isol6, entrainerait des coots prohibifs.
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Les prix qu'on observe
g~n~ralement d~terminds par l'offre 	
sur les march~s ruraux sont
et la
structures sur 	 demande. 
 Les infra­les marchs ruraux
des transactions se font 	

sont tr(s r~duites. La plupart
sous des 
hangars ou
achats 
de c~r~ales 	 des arbres. Les
se font aux 
 abords
d'instruments 	 des marches 4
comprenant notamment des balances romaines et de !a
 
1'aide
 

sachererie.
 

Les moyens

hebdomadaires, 

de transport qu'on rencontre sur
vont du 	 les Noirt s
camion-r~morque

irn: ortants), 	 (pour certains marchsA la bicyclette en passant
cl.,rette. 	 par Ix bach~e et 
1.?
Les producteurs apportent g~n~ralement
en charette, 
 en moto, 	 leurs c~r6aleq
A bicyclette et A pied.
vendeurs de c~rales sonf- des femmes. 

La majorit6 deE
 
Souvent
c~r~ales vendues 	 les quantitLs de
en moyenne 
par personne 
 sont plus importants
pour les hommes Cue pour les Femmes. 

L'anaiyse des donn6es
de transactions 	 (quantit6s et prix)des acheteutrs 	 hebdomadait­de cr~alessu- 3 	 (Mil, sorghodes 4 march~s rur-aLt:.: 	 et :.z'que nous 
 couvrons met
phases diff~rentes 	 en
quant 	 - 4vide,
A la dynamique 
de l'offre et de 
' •
demande:
 

2.1. 
 Une phasedebaisseCvclique normale des prix
le d~piacement 
 avoc
de I'oFfre cons~cutif A
de 	 1'arriv~e sur
la n'ouvelle r~colte. 	 les marcl.6
Cette baisse d~jAde Septembre 	 amorc~e depuis le mui:.
(premier 
mois de disponibilit
prix), se 	 de nos sries d.2
poursuit g~n~ralement jusqu'en Novembre pour le
le sorgho et 
en Octobre pour 	 mil et
le mais (Tableau I et 
Graphe I).
 

Les premiers planchers de prix
les march~s sont sais 
 alors atteints s,. r
doute sup~rieurs
r~colte sans 	 aux prix minima d'oor'
intervention de I'OPAM, car
cette intervention la seule anticipation vlc.
prochaine 
 suffit 
pouss~e de 	 A provoquer 
 une certin
la demande des commergants et autres
la hausse. L'anticipation du 	
"sptculateurs" Asurplus 
 de
1'OPAM att~nue 	 gain r~aiisable
donc la chute des prix 	

avoc
 
deviennent 	 au moment o& 
les r~coltes
le plus dispornibles. 
 Les prix planchers observes
imm&diatement 
aprs les r~coltes sont pour:
 

Le mi! : 
 50 F.CFA/kg en 
Novembre A 
Zangasso
et Dougouoio, 
40 F.CFA/kg 
 en Octobre 
a
Sirakorola.
 

-t 5grqho 
: 
 40 F.CFA/kg & Zangasso,
45 F.CFA/kg 
 A Dougouojo 
 et 50F/kg 
 A
Sirakorola 
en Novembre.
 

Le mafs 
 : "25 F.CFA/kg 
 A Zangasso et
DoLgouolo en 
Octobre.
 

Les baisses 
mensuelles les
entre Septembre et 	 plus fortes
Octobre et 	 survenues
se situent g
et 	 6 n~ralement
56% selon les march~s et 	 entre 29%
 
tions 	 les produits consid~r~s.
sont, dans 	 Ces varia­1'ensemble 
 plus fortes 
 A Zangasso 
qu'A
Dougouolo.
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------------------------------ -------- --------- ---------- -------- --------- ---------- -------- 

TABLEAU I . PRIX DFACHA 
MENSUELS MOYENS DES CEREALES EUR LES MARCHES RURAUX (F.CFA/KG}
 

IIL SORGH m 

; A SODOUGOUOLO S1RAKOROLA: LINSSHDUOUL IRKRLA AG-,"LPERIOE----------------------------- : 

* 

:SEPTEMHZB 195 9C.0 80.0 
 70.0 .d.. d0.0 


C.. 
 40. p .7. :7.5 

1E 1. 5.0 0.0 4.5 5.0 0.0 35.0 0.0
 

RE [85 '5..DECE 0.10 25 46.2
. 55001 50, 5. 52,
52.5
 

:JAUVIER :986 
 52.4 '.; 52. 54.2 5I
3. 53.0 1 51.0 51. 0 

:FEVIRIER1 6 
 52.1 50.7 53.5 51. 50.6 54.3 40.i 5.:6 

I I5,.543.o3 5.4.1 36. 5 48.9 

:AVIL;4. : .3 0. 4. 46.0 54.6 30.8 35.0 

Ju!l 190U . 47.2 37.2 50.0 39.8 37.6 55.0 2 . 32.1 

30URCE FROJET SECURIiE AL E"TAIRE 41SU-CESA. ENQUETES MARCHES RUPAUI (.M5-L056.
 

S0GMIE 0'9UA.[IrES x FRIl'l
 
REMARQUE : PRIX MOYEI PCNDERE = -------------------------­

--SOME
DES QUANTITES
 

401E DEIPATRAtNSACTIONS SUR LE MAIS A SIRAKORCLA.
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La chute du prix du mil 
en 
Septembre et Octobre est inf~rieure A
celle du prix du sorgho A Zangasso; cette 
situation est 
invers~e
A Dougouolo 
qui est plus au Nord et, par consequent moins sp~ci­
fique A !a production du sorgho. 

Au cours de cette premiere phase, len quantit~s de
c~r~ales offertes 
 sur les marches ruraux sont 
 relativement
faibles, quoique croissantes d'une 
 semaine A I autre. Pour 
ie
march6 de Zangasso, elles sont en 
moyenne de 755 Kg 
de mil,
29275 Kg de sorgho et 629 Kg de 
 mais par semaine, en D~cembre
 
(Tableau 11).
 

2.2. Une phase d'auqmentation graduelie et de
fluctuation des 
 ori;x au voisinage du prix: nzficiel 
au producteur
(55 F.CFA/kg). Cette p~riode qui 
peut etre assimil~e A celle d-'
I 'intervention 
e-fective de 
 I OPgAM sur les march~s primal:';
couvre les mois de 
 D~cembre 1985 
 A 
 Avril 1986 inclusivemen:..
 
Elie dure 15 semaines pour le mil et 
 le sorgho et 10 ces
 pour le nafs A Zangasso, 17 
A 19 semaines A Dougouoio et envircr,
13 semaines pour le mil A 
 Sirakorola. 
 Les. prix plazoids
jusqu'ici observ~s 
sont alors atteints 
et restent tOUJCU1-S
ir-f{trieurs au "prix 
 plancher officiel" de 55 F.CFA/kIg sauf ASirakorola, au 
Nord de 1 'OHV (55 F.CFA/kg pour le mil et merme 6O
F.CFA/|.-o pour le sorgho). 
 Les prix maxima atteints en Janvier at,
Fvrjer sont de 54,5 F.CFA/kg pour 
ie mil, 54,2 F.CFA/kg pour lesorgho et 53,7 F.CFA/kg pour le mais A Zangasso; 54 F.CFAi/kg pourle mil, 53,1 F.CFA/kg pour le sorgho et 54,2 F.CFA/kg pour le
mais A Dougcuoio (Tableau III). 

La pression exerc~e par 
 la demande additionnelle
de 1 'OPAM (et la demande speculative qui i 'accompagne) 
sur les
prix entrai'ne un dratnage accentu6 de ! 'offre rurale qui
manifeste nettement dans les achats hebdomadaires moyens 
sur les
trois march~s. Par exemple, les quantit~s hebdomadaires moyennes
achet~es de mil, sorgho et mais 
 accusent, pendant 
 la pt-riode
Janvier-Mars, respectivenent 
 des hausses de 137,6%, 5% 
 et 22,2%
par rapport aux moyennes calcuD1es du mois de D16cembre A Zarngasso
(Tableau i1). 

2.3. Une phase transitoire 
 trs courte d'une Asemaines 
o i les prix subissent une chute brutale pour 
deux
 

retrouver A se
 
un plancher inf rieur 
 aux prix minima observds
imm~diatement apres 
les r~coltes (premiere phase). Cette phase
observ~e surtout pour le mu i le
et sorgho A Zangasso et A
Dougouoio survient au cours 
des 4 semaines aliant 
 de la derni~re
semaine de Mars d 
la troisiLme semaine d'Avril, 
avec des baisses
de pri: d'une semaine sur i'autre allant de 7,4% 
A 18,4%. Aucunephase transitoire 
n'est evidente pour le prix 
 du mais dontI "offre rurale sembile largement entam~e en phase 2. Cettetroisi~me phase 
 est 6galement absente A Sirakorola, oi 
les prix,
apr-s des chutes relativement 
 faibles en F0vrier 
 et. en Marsstagnent A 50 F.CFA/kg pour le ril et 55 F.CFA/kg pour le sorgho. 

i'!
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lAB'EAU I1 : rUANrITES HEBDOIADAIRES HOYENNES DE CEREALES ACHETEES SUR LES KORCHES RURAUX (G8)
 

:~~ IEIDL S 0 R G H0 1 S 

-lSASQ DCUSOUOLO SiR4KOROL: iANGASs0 DOUGOUCLO SI AORL., Z DnLGnuDL 

-
 -
 -
 -

!30 

,JARNVEr 1M96 

'CEMRE 

2021 

29:9 

49:4 

784 

374? 

2923 

3612 

1768 

1565 

521 

706 

"29 

1163 

520 

544 
,CEVRIER 1996 182 46:3 3347' 4449 2535 711 :1 706 

.AIL 1966 

HBO 

55 

717P 

3!3a 

3J581 

3397 

3341 

1026 

1231 

972 T15 

N4 

IWt 1986 1441 s92O 1624 14173 157 141 
:jUIN 19?6 I i804 366a 1469 6602 1530 160 25 22 

S0URCE 
 FROJET SECURITE ALirENAIRE KSU-CESA. EN.UETIES MARCHES RURAUX (1 -9861.
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TABLEAU 111. PRIX D'ACHAT HEBDOMADAIRES ,OYENS DES CEREALES SUR LES MARCHES RURAUX (F.CFAIKO).
 

- - - - - - - - -

nIL 
 50RGHO 
 I I
 

MOIS SEtAINE ................................
 
ZANGASSO DOUGOUOLO SIRAKOROLA 
 2AGASSO 	DOUGOUCLO SiRAK.ROLA ZANGASSO DOUGOUGLO
 

.4.3 
 51.0 51.7 42.5 51.32 !0 52 50.0 51.5 52.7, C0,0 4.5 50.9
 
n.d. 52.' 50.0 n.d. 53.0 50 n.d. 54. 

A., J ( ~523525~7..1 5.N,.ER.r, 0o.5.3~ 50.4
 

n.21 n.d. 54.1 
 0.5 n.d.
 

co.c 52.7 54.3 S.7 50 
 0 54

57 
 31.6 51.2 50.9 
 54.2
 

.. 
 5n.d 55.0 
 52.6
 

FEVIER 1 
 53.5 51.8 51.1 77.0' 1.3 r0d. 53.7 52.2 
45.8 55.0 
 .3 50.0 60.0 46. n.d. 
50..052.8 52.6 50., 59.7 43.1 .
 
5014.1 
 5. s 50.25,.J4 	 ! 1r.0

C73.0 
 50.0
2 525 54.0 53.2 52.4 	 7.452.12 
 55.0 48.2
 
E 	 52.1 5.4 52.5 
 50.2 51.5 55.0 !6.3 n.d"
3 	 50.2 50.0 52.3 
 5.0 50.0 51.9 36.8 50.0

4 	 43.9 n3. 50.0 
 4n.d. 
 55. 0 35.4 n.d.
 

AVIL 1 
 51.1 54.C 39.7 51.7 
 55.0 3.10.0 n. 
.48,.4 45.6 50.0 
 42.7 42.2 5V. 
 34.4 4d.
 

3 '41.2 3B.3 50.0 
 41.9 44.6 55.0 
 2939 n.e.
4 	 44.1 41.9 50,0 14.6 42.7 
 55.0 30.0 
 35.0
 

1 	 45. 41.6 5. 41.5 41.2 55.0 3.4 n.d. 
2 	 46.3 41.1 52.0 
 42.5 4!.8 55.0 0 .0 
.3 4 43. 4.d 50.0 41.2 42.7 55.0 32.4 n.d.
 
4 	 4,.5. 41.' 50.0 
 4 .2 41.4 55.0 30.0 35.0 
5 45.4 47.5 
 56.0 4.6 45.0 53.7 29.8 n.d. 

jIJIN 	 1 
 43.2 41.1 50.0 4.0. 41.0 n.d. 29.2 35.0
2 	 4!.6 40.0 50.0 40.0 40.0 55.0 7.8 n.d.

4L.6 40.0 50.0 39.9 40.0 n.d. 29.1 n.d.
4 	 4.6 35.0 50.0 32.9 35.0 n.d. 26.9 30.0
 

SOUR.CE :PROJET SECU'RITE ,LM..EN.TIF,. .S.L. 
 E.S.A.. ENGUETES NECHES RURAUX 1985-158,.
 

SOME (QUANTI'TES x PRIX)

REMARQUE PRIX lOYEN PNDERE -------------------------­
........ 
 S0,4,trI
DES QUANTITES
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Les prix minima atteints au cours de la phase
transitoire sont de 40,7 
F.CFA/kg pour 
 le mil et 39,7 F.CFA/kg
pour le sorgho A Zangasso, 38,3 F.CFA/kg (mil) 
et 41,8 F.CFA/kg
(sorgho) A Dougouolo. Ces minima, 
 rappelons-le, 
sont nettement
in+frieurs 
A ceux observ~s au 
 cours de la p~riode suivant
imm~diatement 
 les r-coltes (phase 
 i). Ce ph~nomene,
apparence, anormal en
 
- puisque !'of-fre 
rurale totale de c~r-ales A
la r-colte est n~cessairement sup~rieure A ceile qui 
 reste apr6s
les achats de I'OPAM - s'e:plique er. partie par deu× faits:
 

a). Les prix

minimum normal 

n'cnt certes pas atteint leur
du march6 priv6, dO A i intervention effective de
1 'L;PAN via les ODR (CMDT, OHV ) d~jA en Novembre. 
 Ainsi 1'etFet
d~pressif de 1'oliFre croissante Inouvelies r~coltes) sur 
les prix
est frein. par le d6but de manifestation de la demande additiu-t­nelle de I'OPAM avant que les 
 prix planchers reis du march4 
priv6 ne voient le jour. 

b). Pendant et meme 
 avant l'intervention
effective de I'OPAM 
 s'exergait une 
 demande priv~e sp~culative
bas~e sur !°opportunit6 du surplus de gain anticip6 que laissait
entrevoir les bartmes cfficiels de transactions avec I'OPAM, face
A la rlzat6 d'une offre ruraie abondante ( et officiellement
scus-estimne) de c~r~ales au 
sortir de la campagne de production
1985/86. En effet, sur 32 personnes identifi~es L Bamako comme
intermdiaires d'achats pour 
 I'OPAM, seulement 6 (18,8%) font
partie des 30 commergants r-guliers 
de c~r~ales locales que
couvrent 
nos enquetes. Etant scrs 
de n'avoir 
pas identifii tous
!-s interlocuteurs de I'OPAM A Bamako, no-as 
en d~duisons que plusde ei% de ces 
 inter-venants 
 ne sont que 
 des "commergants
d'occasion" (commergants 
 d'autres produits, transporteurs,
fonctionnaires, etc.) 
pour qui le gain sp~culaif pergu dans les
bar-mes officiels de prim constitue le seul 
mobile d'intervention
 
sur 
le march6 des c~r-6aes locales.
 

ia plupart sur-estimr Ces commergants occasionnels ont, pour
!a demande effective de I 'OPAM A laquelle
leurs achats anticip~s ont 6t6 sup~rieurs. consequent, 
leur
sortie du march6 A 1'arrt des 
Par 


achats par 
 I 'OPAM a exerc6 une
pouss~e A ia 
 baisse de la demande sup~rieure A la demande
effective de 
 I'OPAM. La demande priv~e apr~-s 
 la campagne
officieie d'achats est dcnc 
 inf+rieure 
A celle qui pr6valait
imm~diatement 
apr-s les r-coltes 
et avant l'intervention de
I'OPAM, car l'anticipation spfculative sexergait dejA. 
 L'entre
en jeu et 
la sortie du circuit parallile d'acheteurs occasionnels
au cours de la campagne officielie 
d'achats contribue ainsi 
A
fausser davantage le profil d'6volution cyclique normale des prix

des cr6ales.
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2.4. Une 
 phase de stabilit relative marque
plobalement par une 16gqre tendance A la baisse des prij des
 
c~raes d'Avril A Juin.
 

Au cours de la semaine qui suit la phase

transitoire de chute brutale consecutive A Larrbt des achats de
 
i'OPAM, les prim du mil remontent do 9 et 
19% et ceux du sorgho

de 5,7 et 7,7% respectivement au Nord (Dougouolo) 
et au Sud
 
(Zangasso) de la CMDT. 
 A partir de ce moment, le prix du mil =
 
Zanganso suit une evolution en 
2 6tapes: il monte graduellement

de 17,8% entre la 3b semaine d'Avril 
et la 46 semaine de Mai pour

retomber aussitOt de 14,3% au cours des 3 semaines suivantes.
 
Cette evolution observ~e semble 
 trouver son explication dans
 
i'6volution des quantites do mil offertes par unite de temps. En
 
efiet, Les quantites moyennes achet[es par semaine au 
cours des 6
 
semaines oi le prix montait sont 
de 1.061 Kg contre 1.950 Kg pour

les 3 semaines suivantes. Cette recrudescence He 1'ofre rurale
 
de mil explique aussi que 
le prix moyen du mil en .Juin A Zangasso

soit encore de 15,6% inferieur 
au minimum observe en Octobre et
 
Novembre.
 

Les prix des mii-sorgho A Dougouoio et du sorgho A

Zangasso, tout en fOuctuant entre 39 et 46,5 F.CFA/kg, marquent
 
tous une 
!6g~re tendance A !a baisse depuis le bref r6-ajustement
 
survenu apr~s !a phase transitoire suivant les achats de 1'OPAM.
 
Ceux de Dougcuolo sont respectivement pour le mil et ie sorgho de
 
21,6% et 12% inierieurs 
aux niveaux qu'ils avaient atteints en
 
Novembre.
 

Au Nord de I'OHV (Sirakorala), les prix du mil 
et

du sorgho, aprs ia p~riode tumultueuse des achats de I'OPAM 
(ol'

!e prix du sorgho a m~me exc~d6 
 les 55 F.CFA/kg en Fvrier),
 
restent virtuellement fixes A 
 50 et 55 F.CFA/kg respectivement.

Quant au mais dont les achats sont nuls ou negligeables deouis
 
Mars A Dougouolo et Sirako-ola, le prim A Zangasso tombe depuis

le mois de Fevrier; iA est, A 28,2 F.CFA/kg en 
Juin, pratiquement
 
A son minimum observe en Octobre.
 

Un examen rapide des quantites hebdomadaires
 
moyennes de ccreales achet~es 
 sur les 3 marches ruraux indique
 
que l'offre rurale de c~reales, tandis qu'elle diminue rapidement

dans le Ncrd (Dougouolo et Sirakorola), est loin d'etre puis~e

dans ie Sud (Zangasso). En effet, !es achats moyens de mil 
et de
 
sorgho par semaine A Dougouolo sont, en Juin, de pros de 347"
 
inf~rieurs & !a moyenne hebdomadaire observee au cours des 3
 
principaux mois d'achat de I'OPAM 
(Janvier-Mars). Pire encore A
 
Sirakorola, !as anhats hebdomadaires moyens en Juin ne
 
repr~sentent plus que 40 et 
18% (mil et sorgho) de ce qu'ils
 
Wtaient de Janvier A Mars.
 

IA 
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TArLEAU IV.QUANTITES KEBOCHADAIRES DE CEREALES ACHETEES SUR LES NARCHES RURAUX 
K6i.
 

I;O!S S£ IHES 0 R G H O 
110M5SEMINi::- -------------------........... SARINs
2L.A,,AKCRSO 
 D8USOUCLO SIRAKO0ROLA 
 ZA SASSO OOUGOUOLO 

---- ~~~~~---- --------
 NAS OGUL
627 1920 
 312 

-4 2013 339 

1825 1500 
7502 300 5T4


4020 1235 
 50
n.d. 3674 724 512
1650 
 n.d. 1520

n.j. 3870 

1213 n.d. 1633
n.d. 
 n.d. 2215 
 n.d. 
 n.2. 
 585 
L1 u n.d. 

2 2077 
1186 n.d. 8O
4000 


3669 i025 n.d.
2300 
 4600 
 1654
13'2 ?2i7 23
4637 2224 14204
220 2424 373
4~~3 ;Z 87h 1,82
2 72 4,773 ,G36, 702 1 235 26
 
2,/ I 2 2 4 4 6 70 5 6 0 125 2 9 5 

! 79W 2617,
,0 
 300 44,5
2 535C 0i L O 5 45 3 3 3 780 1930
C4 

... 5
7 125. 34t02 !076
0324 4555 1560 0
690 
 826
4163 730
Tfz
-4700
,2030 8
1702 
 920 
 555 
 335
 
.... 12
12'8 
 459 
 592i 4283 scs
858
2 05 1 5 
 4 7 0 5 022. J0 
 4075 2210
A".SGO
3'}'- 3400 CO0.
3420 
 7320 
 17IM 
 1456 
 279 
 70
trcc -"0 

70
 

I i4, em20 2150
3155 
 3620
11204 1460 
 2100 
 737
2342 512 0

3734 450 
 751 
 237 
 0
 

. 10 
 36e8
2110 225 W 
Z 072278 ' .- 0
4,2J 5 1000 170 30
,01


N 1 1 1135 2263 
 1260 4224 728 
 120
2 246
"77 0
3945 
 227 
 4700 
 1405 
 72
3 55
8; 1725 0
1327 
 2881

i 16 2042 1527 

1300 85 0
4 79 

3725 
 79
2464 q22 

IlS 153 40
1912 60C) 2816 
 435 
 165 
 0
 
U 
 2173 4648 
 1743 
 6A66 2420
2 1221 1330 16-6 

0 264 37
7616 1555
3 640
2247 3415 289 0
1190 
 7010 1095
4 0
1575 3277 1302 529 0
416 
 1050 
 0 
 456 
 50
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 :PROJET SECURITE ALIMENTAIRE M.S.U.- C.E.S.A.. ENOUETES MRCHES RURAUX 1985-1986.
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Le mais qui n'apparait 
 jamais A Sirakoroladisparait pratiquement du marchk 
de Dougouclo d~s la deuxime
 
semaine de 
 existe
Mars. Ii toujours A Zangasso, mais les
quantitds hebdomaires moyennes en Juin ne 
sont plus que de 48% de
!a moyenne des mois de Janvier A Mars (Tableaux 1i et IV,
 
Graphe I).
 

Les achats hebdomadaires moyens de mil 
A Zangassosent, par contre, en au
Juin m~me niveau qu'au cours de ia
p~riode d'intervention 
de i"OPAM (Janvier-Mars) tandis que ceux

du sorgho sant 
de 45% sup rieurs A ia moyenne de cette p-riode.

Ceci, A notre avis. 
 indique clairement que, dans 
 le Sud de laCiDT, les achats de I "OPAM 
ne representent 
 pas un pourcentage

aussi important 
 :urale
de P oVre totale de mii-sorgho qu'on
pourrait le cr~ir-e 
 A. priori. Deux faits ressortant de nos
enqubtes aupr-s des 
 producteurs agricoles 
permettent de
corroborer cette hypoth~se:
 

- Premit rement, certains producteurs ral
avxs~s ont vu dans 
ia hausse de prim provoqu6e par 1'intervention

de 10OPAM un d~but d'accroissement cyclique normal des prix qui
devrait se poursuivre jusqu'A 
 !a fin de la prochaine p~riode de
soudure. Aussi ces producteurs qui 
 disposent g~n~ralement des
plus gros surplus commercialisabies ont jug6 rationnel d'attendre
 
pour vendre leurs em:cdants plus tard, quand les 
 prix seraient
 
aux environs leur
de maximum 
selon leur propre module de
pr~vision qui, 
faute d'une information parfaite, 
 s'av~re erron6

dans le contexte de cette campagne.
 

- Deuxibmement, suite aux: recommandations
explicites faites aux 
producteurs par !a CMDT 
de r~duire Les
surfaces cul tivees coton
de et aux rumeurs que i a CMDTnacheterait pas de mais pour le compte de I'OPAM en 
1986/87, lesproducteurs encore ddtenteurs de gros 
 exc:dants de mil et de

sorgho jugent pr~f~rabie de r6duire le coet 
du risque !it A uneforte chute do prix suite A un accroissement notoire de l'olfrede ces cer~aies aux prochaines r~coltes, cons~cutivement A une
6ventueile bonne saison de pluie. !is 
 pr~f-rent, dans une
perspective de recettes mon~taires reduites du coton, assurer 
une
partie de leurs besoins mon6taires pr~vus en mettant plus tot 
sur
le march6 ieur surplus commercialisable 
A un prix infirieur A
tout niveau pr~c-dant mais 
 sup~rieur A ce qu'ils pr~voient pour

les mois A venir.
 

III. ANALYSE DES TRANSACTIONS DES GROSSISTES
 

Les grossistes constituent 
 A ia !ois ies points de
convergence des 
 oifres rurales de c6r~ales et les foyers

d'cliatement A partir lesdesquels consommateu-s ac,-dent auxgrains via les dataiilants. Ii faut cependant noter que, dans lahi~rarchie des march~s, les grossistes des zones de production rie
 sont eux-m~mes que Ues fournisseurs tassembleurs en gros) de ceux
des principau-: centres urbains 
de consommation 
situs plus en 
aval . 
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Nos donn~es 
 collectes concernent les quantit~s achet~es et
vendues de meme que 
 les pri: d'achat et 
 de vente des c~r~ales
locales (mil-sorgho-mais) 
au niveau des grossistes de 4 villes:
Koutiala et Sikasso 
 (zones 
productrices exc~dentaires), Bamako
(principal centre de consommation 6galement situ6 dans une zone
productrice) et Mopti %'plaquetournante de redistribution sur lesragions Mord de Tombouctou et Gao). 
Dans I'analyse qui suit, 
nous
ne raisons cas que 
 des quantit.s achet~es et 
 des prim d'achat
 
observs, les dcnn~es concernant les ventes des grossistes 6rant
plus pertinentes A 1 'examen des marges que nous pr~senterons dans
 
un prochain documert. 

. . D'une mani ?re g~n~rale, il existe des differences entre
les : c~r~ales consid rg'es rant en 
termes du niveau des Prix que
du profil d'Evoiu'Aio globale de ceux-ci. Les prim du mai's sont,
dans 1'ensemble, infrieurs A ceux 
du mil et cu sorgho qui s &2­prochent beaucoup 
 .'un de 1'autre sans pour autant ()treidentiques. La politique officielte de prix identique et ur-iqucpour les 
 ctr~ales s'av~re, par cons~quent, incoherente avec !a
structure de leurs demandes respectives.
 

3.2. Fair remarquable, exception faite du mois 
de Mars, les
prix d'achat du mil duet sorgho des grossistes de Koutialademeurent toujours inferieurs au 
 prix officiel au producteur de.
5 5 F. CFA/k. En outre, ces prix sont tr~s voisins de ceux dumarchi rural de Zangasso. Ceux de Sikasso n'ont gu~re excde leprix oiiiciel au pr-oducteur de plus de 7,5 F.CFA/kg sur 1es 9 fmois considtrcs (Tableau V et Graphe III). 
 Do ces constats, i
r-sulte que (1) Koutiala n'est en 
fait qu'un gros march6 rural

d'assemblage et 
 (2) 
 le soutien effectif du prix au producteur,
quoique'r~alisabie en 
th~orie, est 
loin d'etre un objectif facile
Al atteindre en 
ann~e de bcnnez r~coltes.
 

Las prix du mil, du sorgho et du mals 6voluent d'une
 ..ani~re presque parfaitement parallble 
A Koutiala et A Sikasso,
les prix A Koutiala 6tant tout deen temps 3,8 a 13,9 F.CFA/kgin{frieurs A 
 ceu'. de Si-asso (exception faite du mals oi 
le prix
en Mars A Sikasso s*4,carte de 17,7 F.CFA/kg 
 de celui de
 
Koutia 1a). 

Cette situation n'est que 
tr~s normale puisque les deux
villes se trouvent dans !a meme zone productrice de la CMDT et
que l'arri~re-pays 
 immcsdiat de Koutiala est plus sp~cialis6 dans
la production c~r~ali~re que la campagne 
 voisine de Sikasso qui
s prete aussi bien A la production de tubercules 
(ignames,
patates, pomme de 
 terre, manioc, tarot) at de fruits qLaux

cultures c~r~a1i~res. 

3.4. A partir du mois de Novembre, les pri" du mil et du
soroho A Samako voluent en unisson cauxave 
 de Koutiala etSikasso, tout se
en situant 
de 7 A 15 F.CFA/kg au-dessus dii ­qiveau de prix A Sikassc (sauf en Avrii 
pour le nil et ic mais). 
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TABLEAU V . PRIX DACHAT MENSUSEL5 MOYEflS DES CEREALES DES GROSSISTES (F.CFAIKG}
 

1IL 
 SORS 
 HO 
 AIS
 
PERIOCE -.
:KOUTIALA SIKASSO BAMAKO MOPTI ---------------

:KOUTIALA S1KASSO BAMAKO 
- -----

MPrI :KOUTAL S1KASSO BtlAKO ;3PTI 
------I 

0CT|.1985 

----

49.3 

- ----

56.2 

-- -

70.9 

---

100.4 

-- - - -------------------II 

'50.4 56.0 64.2 

--

103.6 

"...... 

47.4 

..-..... 

55.7 

.... . 

60.4 

. . 

77.7 
:NOV.193H -50.7 56.1 66.2 70.4 52.1 55.9 67.5 73.0 50.7 55.6 70.7 49.6 

...... 85 54.5 59.8 6a.1 70.0 53.7 5 .3 70.7 70.l 52.7 51.8 (q.3 50. 

36654.4 59.7 66.1 69.3 54.2 59.2 n.d. 75.0 ' . 66. .0 
:FEV.196 53.7 60.3 69.0 67.1 1 5"." 59.3 63. 66.6 S0.4 6.5.3 0 
!MARS 1786 55.3 62.1 72.1 65.2 1 55.4 60.5 66.4 69.1 42.0 59.7 64.5 t0.0 
A'IL 1966: 4).6 62.4 LI.3 63.7 1 47.6 57.7 64.6 63.7 137.2 C6.3 57.6 r..d. 

!,"A: 196 47.5 53.0 64.8 59.6 46.5 50.0 64.6 60.4 40.8 43.1 54.5 48.5 
:i'JUI1986 1 44.8 56.4 61.6 60.3 ' 44.2 54.5 2.2 60.1 36.1 53.1 54.6 39.0 

SOE (0lUANTITES x 
PE.'.AR9''E : PRIX MOYEN PONDERE = --------------------------

SO14E DES OUANIFES
 

rABLEAU VI VARIATIONS DES pRIX DACHrT MENSUSELS MOYENS DES CEREALES 0Z3 HOSSISTS CPOURCENTAG.E 

* PER D1I LPLERUCHE 
 I A I S
(.. .. .. ... .. .. .. ... 
. . .. ..
.ER O ALALIDE 5105ia 
 ".GPrT
,ain :KOUTIAL4 SIASSO 
SAMAKO MOPTI 
 1KO!1UTIALA SIKASSO BAMAKO 
 MOPTI
 
~~~~ 
-
 -
 -
 -
19.5 - -

- - - ­iNOV. 2.9 
-- ----

-0.: 
-

-5.7 -29.6 
- -

1 3.5 - - - - --- - - - ------ ---0.5 - - ------9.2 -27.41 6.8
;DEC.1935 : 7.4 6.5 [.9 
-0.1 17.2 -36.1 

-1.0 3.0 6.0 
 1.7 -2.9 4.0 5.7 
 -1.3 0.8
 
,
,:,,A o ,E-0.2 0.1I -2.2 - .9JAN 1 1.e -0.2 n.d.24 5.s .8.2 -.
,0 U .
1.2 1.8 -4.2 0.0
 

rFV.!E61 -i.3 1.0 
 4.3 -3.2 1 -1.3 
 0.2 
 n.d. -11.2 -5.6 -3.2 
 -2.3 0.0
 
:1wARS H986 
 3.1 2.9 
 4.6 -2.8 3.4
3 2.1 
 3.7 -16.5
T.2 3.! -1.2 20.0
 
:IVRIL I326: -12.3 0.L 
 -15.0 
 -2.3 ' -11.1 -4.6 -2.7 
 -7.8 -11.5 5'.7 
 -10.7 n.d. 

HA1 1 1.9 -15.2 5.7 
 -6.4 1 -2. -13.3 0.1 -5.2 I .8 
 -23.4 -5.3 
 n.d. 

WJix 196 -9,4 b.5 -5.0 1.2 1-4.9 8.9 3 . -0.4 1-11.5 23.1 
 0.2 -19.5
 
SOURCE 
 PROJET SECURiTE ALIwFNTAIRE I.S.U.-
 C.E.S.A.. ERQUETES COMPERCANTS-C.4SS[STES 19S5-1986. 

jPRIt DU MOIS COURAH 
- PRIX 2U MriS PRECEDAHII . I03
PEM A R Q UE : V A RIATI O N = .- - ---- -- --- --- -­.-­
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Cette similarit6 d*6volution des 
prix est encore attribuable au
fait que ces 3 villes soient 
 toutes situ~es dans des zones de
production potentiellement exc~dentaires, 
 bien que Bamako
constitue de loin le plus 
 important 
centre de consommation du 
pays. Sur 's m'rr-5s do gros, les prix du mil et du sorgho

marquent une hausse nette en'Novembre et D~cembre 
(except6 Bamako
 avec une chute initiale de 5,7% en Cot
pour le mil Novembre).

accroissement, certes 
provoqu6 par les op~rations d'achat de
i'OPAM ou U'anticipation de celles-ci, fait place A une stabilite
 
pr-cnonc~e des prix 
en Janvier, F~vrier et 
Mars o i les variations
d'un mois sur 1'autre atteignent rarement 4,5% (Tableau VI).
Cete p~riode pout btre assimiiee A ceile de 1'interventior
 
intensive de 1 OPAM sur e march6. Finalement, des chutes
importantes de prix allant 
 jusqu'& 15% surviennent en Avril 
ou
Mat, suite A ia disparition do La oemande de 'GFAM. Cettetendance A la baisse se pOursuit en Juin dans les centres ce
 
Bamako et Koutiala. 

35. Les prix 
 du mil et du sorgho 6voiuent d'une mani~re

plutot singuli~re A Mopti. En effet, sur 
 l'ensemble des 
 9 mois
consid~r~s (Octobre 1965 
 - Mai 1986), les prix du mil et du
sorgho n'ont cess6 
de tomber. Les chutes 
les plus fortes,

sur-venues en Novembre (29,6% pour le mil 
et 27,4% pour le sorgho)

sont suivies de baisses plus 
 modestes pendant tous les autres
mois (sauf les hausses an Janvier et Mars dans le 
cas du sorgho
 
et en Juin dans 
e cas du mil).
 

Ce comportement particulier renforce 
I'argument avanc6
dans notre description des circuits c~r~aliers au 
Mali (Document

de Travail No.86.02, Mars 
 1986, pp. 4-5), que Mopti tient une
place toute particujire dans le commerce des c6r~ales locales du
 
pays, compte tenu de son double rjle de centre important de

consommation et de march6 de redistribution (ou d'6clatement).
 

En effet, 
 c'est A Mopti que se manifestent directementles pressions de la demande en 
c~r~ales des r~gions chroniquement

d~ficitaires de et
Gao Tombouctou, de mme que celle souvent
d6ficitaire de !a r6gion de Mopti 
eLle-meme. Il n'est 
 donc pas
surprenant qu'au sortir d'au moins deux 
 ann~es cons~cutives de
sbcheresse, les prix du mil du sorgho
et (c~r~ales de base des

populations de ces r~gions) A Mopti soient de 41,6 A 105.7%

sup~rieurs A ceux 
des 3 autres villes (Bamako-Koutiala-

Sikasso) en Octobre 1925.
 

On peut dss lors supposer que le marchA de tMopti se
trouvait encore, en Octobre 1985, dans une situation relativement
 
enclavee vis-A-vis de i'offre nationaie 
 de c~r~ales locales:
l'oifre encore parceilaire des nouvelles r~coltes 
du Sud 6Lait
 
trop insignifiante 
et, par cons~quent, trop dispendieuse

collector et A dratner vers Mogti, 

A
 
tandis que les c~r~aies en
 

provenance de i'arri~re-pays producteur la
de iflle elie-me me
(Koro, Bankass, etc.) ne constLtuaient qu'une goutte d'eai dans
 
"o-can d'exc~s de demande qui s'y maniiestait.
 i 

http:No.86.02


3.6. C'est en r~ponse 
A ce vacum qu'en Novembre, avec
l'afflu- des c&r~ales de la zone 
Mali-Sud et 
 de la region de
Mopti elle-m~me, les prix 
 des 3 c~rdales connaissent une chute
brutale (29,6% pour le mil, 
27,4% pour le sorgho et 36,1% pour le
mafs) A Mopti. Pendant 
ce meme temps, A Koutiala, le prix du milmontait de 2,9% en Octobre et 7,4% 
en D~cembre, celui 
 du sorgho
augmentait de 3,55% 
et de 3% et celui 
du mais de 6,8% et de 4%.
 

Ainsi, on 
assiste depuis lors A un processus de conver­gence dynamique des prix 
vers un nouvel 6quilibre de march6 apr(-s
!a Campagne 1985/86: les prix 
 du mil et du sorghc A Bamako,
Koutiaia et Sikasso Tarquent une tendance nette A 
 !a hausse sousles pressions de 1'exces de demande A Mopti 
et de celle e-rtective
de !'OPAN, tandis que 
 les prix A Mopti d~croissent de manire
degressive sous !a r6ponse 
favorable de l'ofire giobale de
c~r~aies au d~ficit signal6. 
Une iois de plus, comme darts le cas
des march~s ruraux, nous pouvons logiquement avancer 
que lademande eifective de 1'OPAM 
 et 1'exc~s de 
 demande sp~cuiative
li~e A celle-ci y sont pour beaucoup dans I'accroissement des
prix A Bamako, Koutiala et Sikasso et dans le freinage de !a
chute de ceux-ci A Mopti. Avec un dcart de 10 A 15 F.CFA par
rapport aux prix 
de Koutiala, un. 
certain 6quilibre semble Otre
atteint entre le march6 de Mopti 
et les 3 autres villes en Mars..Aprs les achats de I'OPAM, la chute des prix A Mopti s'accentue
en Avr.1 et Mai, expliquant du coup les baisses notoires de
l'ordre de 15% constat~es A Koutiaia et Sikasso.
 

31.7. Les du dans
prix mais,

diff6remment de ceux du ,ril et 

1'ensemble, se comportent

du sorgho. 
Apr~s une hausse de
17,2% en Novembre, le prix 
du mais A Bamako ne cesse de tomber
jusqu'en Mars, 
 tandis qu'on observe l'inverse A Mopti o-, apr~s
une chute de 36,1% 
 en Novembre, prix
le du mais reste
stationnaire de D~cembre A F~vrier pour 
 re.nonter subitement de
20% en Mars et retomber de 
 19,2% p,,is de 19,5% deux mois plus
tard. A Koutiala et A Sikasso, 
 le prix du mais accuse des
hausses mensuelles 
de 1,2 A 6,9% d'Octobre A Janvier, pour
ensuite 
tomber de fagon continue de Janvier A Mai (27,9% ASikasso) ou Juin (32.3% A Koutiala).
 

3.2. L'6volution du prix du mais dans ces deux villes
(Sikasso et Koutiala) se 
 comprend ais~ment lorsqu'on sait que,
d~jA en Novembre, la 
 CMDT achetait du mais 
 de ses producteurs
encadrds pour 
 le compte de 1°OPAM. Ces achats ayant dO prendre
+in en Janvier (soit par 6puisement relatif de 
 !'offre rurale ou
par limitations finan-:4res puisque 
 !'OPAM n'a jusqu'ici pas
rerbours6 !a CMDT pour 
 son pr~financement), 
 les prix se sont
effondr~s 
par suite d'un choc 
 de la demande 
A la baisse..
L'dfvoZltion n~gative subsequente des 
 prix pourrait trouver son
explication. dans 
une plus iorte concurrence 
des mil, sorgho et
riz A l'of-Fre r6siduelie et n~gligeable du mais 
 (20 Tonnes/mois­
au 
maximum A Sikasso et Koutiala depuis Mars).
 

j
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3.9. Outre l'opposition 
des profils d'volution du prix du
mars 
A Mopti et A Bamako, un 
 fait notoire s'impose quant 
au
niveau m~me des prix. 
 En dehors des 2 mois extr@mes d'Octobre et
de Mars, les prix 

ceux 

du mais A Mopti restent toujours infdrieurs A
de Bamako et Sikasso qui sont pourtant mieux 
situ~es dans
les zones les plus productrices de mafs. 
 Pis encore, ces prix de
gros A Mopti sont meme inf~rieurs au prix 
officiel au producteur.
Cette aberration apparente ne 
saurait s'expliquer qu'en tenant
compte (1) des 
 aides alimentaires 
 qui d6ferlent 
 sous forme de
mafs ou autres substituts sur Tombouctou et Gao via Mopti 
et (2)
du degr6 de substituabilit6 entre le mais et 
 les autres c~rales
dans le 
 r~gime alimentaire des populations des zones 
constituant
ia sphere d'infiluence 
 du march6 de Mopti. En effet, les
quantit 
s mensuelles de mais achetes par ieo grossistes de Mopti
natteignent qu'une fois 
 Les 50 Tonnes depuis Novembre 1985;
elles sont, en 
moyenne, de 23 Tonnes par mois de Novembre 
1985 A
Juin 1986, soit A peine 2,4% du volume des achats 
de mil et de
 
sorgho (Tableau VII).
 

3.10. 
 Dans iensemble, 
les quantit~s 
de c~r~ales achet~es
mensuellement par 
les grossistes de Koutiaia 
et Sikasso 6voluent
dans. le mrme sens que lee pri>: 
dachat 
 (Voir graphes en Annexe).
11 s'agit bien IA 
 d'une manifestation 
 de r~ponse positive, A
court 
terme, de loffre rurale globale au>: prix: 
A des hausses de
pr-i: correspondent des accroissements 
de quantit~s, tandis que
les baisses de prix occasionnent des chutes de quantit6s. Le 
m~me
type de relation s'observe, quoique de fagon moins 
marquee, pour
le mil et le mais A Bamako. I! existe A Mopti, 
par contre, une
relation inverse entre les variations des quantit~s et ceiles des
prix 
 pour le mil et le sorgho qui d~notent d'une fonction de
demande o6 des augmentations de prix provoquent des reductions de
quantit~s et 
 inversement. 
 Ces faits confirment, si besoin en
est, que Koutiala et 
Sikasso sont avant tout des marches fournis­seurs, Bamako 
est A 
 la fois fournisseur et client, tandis que
Mopti est client net.
 

3.11. 
 Il est 
6galement permis d'avancer que l'lasticit-prix
de I offre 
rurale de c~r~ales 
A court terme est relativement
Klev~e. A titre d'exemple, pour un accroissement du prix 
 du mil
de 7,4% entre les mois de 
Novembre et 
DWcembre A Koutiala, les
quantit~s offertes aux 
grossistes se 
sont accrues de 27,8%

(Tableaux VI 
et VIII).
 

3.12. Les graphes en 
 annexe permettent 6galement 
 de bien
remarquer les changements A court terme de l'offre des c6r~ales.
Ainsi, pour le mil 
A Koutiala, 
 !a courbe 
doffre d~jA Alestique
entre Octobre et 

pour 

Dcembre le devient plus entre D~cembre et Mars,
se d~placer finalement A droite 
avec une chute de prix plus
que proportionneile A celle des quantit~s en Avril.
 

/ 
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TABLEAU VII 
. QUANTITES MENSUSELLE 
DE CEREALES ACHETEES PAR LES GRGSSISTES (TONNES)
 
I 
 I L 
 S 0 R G H 0
PERIDBE I h A I S
-
..------...-.-----------


.............
 

!KOUTAIALA SIKASSO BAMAKO 
 MOPTI :KOUTIALA SIKASSO
* I I BAMAKO MOPfl :KOUTIALA SIKASSO-- -- ------ BAMAKO rOPTI
* ------
-
 - - -:OCT. 1HB5 161.3 40.9 4172.5 580 127 60.8 373 26.5 159.6 66.1 

...... 

!70 143 
,.1985 : 186.4 44.1 509.5 332 157 80 330 185.9 159.6 69.9 7 

,' .... .17 2337 466.5 215.8 59.2 377 220.1 155.6 67.2 8 44 

264.5 42.1 557.5 578 224 82.5 n.d. 291 144.7 63.3 146 50 
:IFE.1956 720 47.7 7a7 582.8 213 98.4 536.5 2'49.4 117.2 65.9 49 0.7 

!986: 342.5 %7.9 ?967 647.9 161 40.4 160.5 416.5 20.2 20.3 87.5 26-7 

225.5-RCis.,29.7 315.4 6.77.02 189.5 33.1 290.7 640.6 1.5 17.2 43.7 0. , 

5A198L 260.i 27.0 2277.5 552.7 1 329.5 38.5 2224.5 463.5 18.05 16.0 21.5 10.0 

,JIN1326: 377.0 37.1 259.0 651.0 3SS 127.5 259.0 651.0 9.0 12.5 61.0 46.0 

F&E? UE :LES QUAU1T1TEC "'SORGHO A BANAKO POUR JAXVIER SONT CONFONOUES VEC CELLES DE FEVRIER. 

TAELE-U VIlI .
,ARIATI0t15 DES QUANTITES FENSUSELLES DE CEREALES ACHETEES PAR LES BROSSISTES (FOURCENIASE)
 

S ,KBUTIAmL S!KASSO 
BAMAKO MOPTI KOUTIALA SIKASSO 8AAK0 MOPTI 
 :KOUTIALA SIKASSO BAiAKO mopi
 

:NOV-18 
I 15.6 7.8 -87.8 -42.8 
 23.6 31.6 -11.5 -30.8 0.0 
 5.7 -48.9 -90.9
 
27.2 
 40.5 
 37.5 -26.0 14.2 18.4 
 -2.5 -3.9 
 1.0 273.5
 

Ii9.4 2.7 -74.9 23.9 3.8 39.4 n.d. 
 32.2 1 -7.0 -5.8 49.0 !3.6
 
:FEV.1I56 


II 1.9 18.! 34.0 0.8 -4.9 7.2 n.d. -14.3 -19.0 4.1 
 -66.4 -i3.6
 
flAR5 1906: I.1 -23.7 149.9 11.2 
 -24.4 -54.3 -70.1 67.0
* -82.G -69.2 78.6I 2800.0
 
AVRIL 138: -34.2 -21.8 
 -73.8 32.3 
 117.7 -18.2 
 81.1 53.8 
 -3.5 -15.3 -49.8 -I00.0
 
!,"A[ 15.6
H56 -2.2 341.9 -35.5 73.9 16.5 665.4 -24.5 
 -7.4 -7.0 -51.1 n.d.
 

! t I 

1JUINH I W6 I45.4 10T.4 -88.6 17.2 
 15.6 231.2 -83.4 
 34.6 1 50.1 -21.9 131 360.0
 
SOURCE : PROJE[ SECURITE ALIMENTAIRE M.S.U.- C.E.S.A.. EN)UETES COMMERCANTS-GROSSISTES 1965-1986.
 

!QUANT!TE CU HIS COURANT 
-QUANTITE OU r,013 PRECEDANT) x 00
REMARuUE : VARIATION 
 .------------------------------.....--------... 


QUANTITE OU MOIS PRECEDAKT
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Ceci va 
 dans le 
 sens oe 
 I-argument d~veloppd lors de 1 analyse
des prix 
sur les marchs ruraux,

producteurs A savair qu'une bonne partie des
exc~dentaires 
de la CMDT, pris
mauvaise pr-vision de de court par une
I'6volution 
ult~rieure
l'arr!t pr~matur6 des prix ou par
des achats 
de IOPAM, 
jugent plus prudent de
vendre leurs surplus commercialisables 
en Avril,
ce, malgr6 Mai et Juin et
les niveaux plus bas des prix apr&s l'intervention de
I1OPAM.
 

IV. IMPLICATIONS DE L'INTERVENTION DE L'OPAM
 

Depuis i instauration du PRMC, ie monopole de
march6 c~r~alier I'OPAM sur le
est aboji. 
 Le nouveau role
consiste en assign6 A IOPAM
!a r-gularisation de ce ma-ch6, la constitution et
gestion la
des stocks 
de s~curit6 
et 1 approvisionnement
institutions des
d'intrbt 
public et
d~servies par le 
des zones d~ficitaires mal
march6 priv6.


s'inscrit Le role r-gulateur de i'OPAN
dans une 
 politique 
 de g~n~ration
substantiels de revenus
aux producteurs et 
 de protection des consommateurs
contre d'6ventuelles hausses inacceptables de prix.
 
Au d~but de la 
 Campagne 1985/26,
producteu on observait
inf+rieurs des prix au
au prix de 55 F.CFA/kg iix
les mil-mais-sorgho. Dans 

par !°Etat pour

un tel contexte,
intervenir dans 1'OPAM devait
la campagne 
de commercialisation
producteurs le prix minimum fix 

en offrant 
aux
 par l'Etat.
de 1'OPAM Cette intervention
a eu des cons~quences certaines au niveau de tous les
agents impliqu~s dans la 
 commercialisation des 
 c~r-ales locales
et des consommateurs.
 

4.1. Au niveaudes roducteurs aricoles
 

Les producteurs 
agricoles
vention de I°OPAM dans la mesure 
ont b~ntfici6 de 1'inter­o6 celle-ci 
 a r-sult6
accroissement du niveau des prix qui 

en un
 
54 ont atteint 50 A
F.CFA/kg 
 dans !a plupart 
 des zones de production, tout 
au
moins pendant les 3 & 4 mois qu'ont dur6 les achats de l'Office.
Le -ait 
que des quantit~s non n~giigeables de
vendues c~r-ales aient 6t6
sur- ies march~s 
ruraux 
pendant cette p~riode d'inter­vention et que les prix d'achat soient retomb~s sur
1'arr-t des ces march~s A
op~rations 
 de I'OPAM est 
une indication
.lobjectif de g~n~ration de revenus ruraux 

que
 
moins partiellement) a 6t6 atteint (tout au
au cours de la campagne.
A savoir si I1 reste toutefois
la distribution 
de 
 ces gains est 6quitable pour
toutes les classes de producteurs.
 

Sans grand risque de 
se tromper, 
on peut avance
gros des gains de l'intervention du secteur public 
que le
 

c~ralier est sur le march6
a116 aux 
 producteurs susceptibles
surplus commercialisables significatifs. de d6gager des
 
6vidence, d'agriculteurs II s'agi t iA, de toute
 

de ressources
ad~quates (terre, travail, 
dots 

productives

6quipement) 
 qui se recrutent
dans les surtout
strates de producteurs 6quip~s ou 
semi-6quip~s.
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Ainsi, il 
semble probable que les exploitations les plus avances
du point de vue technique soient celles 
mesure de profiter du 
qui sont le plus en
soutien des


producteurs, g~nrralement 
prix, tandis que les petits
non 6quip~s et 
non autosuffisants, sont
souvent des acheteurs nets de c~r~ales aux 
m~mes niveaux de prix


soutenus.
 

D'aucuns 
 seraient 
 tentes
l'intervention de d'en conclure que
I'OPAM induit aircsi 
un transfert de ressources
des producteurs pauvres vers 
les exploitants 
 les plus prosp~res,
ph~nomLne manifestement contradictoire avec un objectif d'6quite
dans la distribution des 
 revenus

effet dans !a 

entre les agriculteurs. En
mesure c6, 
cette assertion

politique de soutien de prix 

serait valide, la
 
au 
 producteur telie qu'actuellement
appliqu6e risquerait 
 A long terme, de creuser
revenus entre les 6carts de
producteurs 
riches et 
 producteurs
6rodant pauvres en
!a capacit6 
 des der-niers 
 d'acc~der


culturales A des techniques
plus productives 
 via !'acquisition 
 d'6quipement

agricole.
 

La r~al-t6 nest toutefois aussi
riches-pauvres est simple et !a dichtomie
loin d'etre aussi 
tranchante 
en milieu rural.
En effet, des exploitations non 6quip~es aux.
agricole dotes d'une chakne 
unit~s de production


compl~te d'attelage,
une gamme il y a toute
de niveaux d'quipement (niveaux de
interm~diaires technicit&'
En outre, un 
 recencement
exploitations de quelque 1000
agricoles 
 que nous

villages r~partis 

avons d6nombr~es .dans 18
dans 
 4 sous-zones 
agricoles
permet de conclure que 
du Mali, nous
 

contient 

chacune de ces strates d'exploitations
au moins 20% 
 d'unit~s non 
 d~ficitaires.
vraisemblabie qu'au sein de chaque niveau technique se 

Ii est donc
 
des exploitations qui 
 retrouvent
soient en possession

commercialisable, donc 

d'un certain surplus

en mesure 
de b6n6ficier 
 d'un soutien de
prix des c&r-ales 
 au producteur. 
 La proportion
exploitations de ces
est cependant directement 
 fonction
d'6quipement d~jA du niveau
atteint (78% 
 des 6quip~es, 
52% des semi­6quip~es et 2T% 
 des non 6quip~es).
 

Une autre 
 r~serve quant A 1'identification des groupes
de producteurs binficiant 
de !'intervention 
 de I'OPAM r~side
dans les strategies de ventes de c~r~aies des diff~rentes strates
d'exploitations. 
 A cet e-ffet, nos 
enqu~tes mensuelles
transactions c~r~ali~res sur les
des agriculteurs semblent d~jA indiquer
qu'en g~n~ral, 
 les couches 
de producteurs

vendent les moins 6quip~s
leurs produits plus tot que
explication logique 

les plus 6quip~s. Une
A ce comportement serait
6quipes, par que les moins
manque de 
 mat~riel 
agricole, pratiquent moins les
cultures de 
 rente 
(coton en particulier) 
 et reposent davantage
sur leurs 
 c~r~ales pour satisfaire et 
leurs besoins alimentaires.
et !eurs obligations mon~taires 
 (impots, dettes, 
 etc...). Il
leur est, par cons~quent, moins loisible de diff~rer leurs ventes
de grains A des p~riodes plus 6loignees des
ou p~riode r~coltes (hivernage­de soudure 
en particulier) 
 comme peuvent s- le
permettre les unjtLs de production les plus 6quip~es.
 



Ainsi, 
toute 
 action de soutien de prix
de pros les r~coltes, 	 au cours des mois suivan
serait b~n~fique 
A ces producteurs moin
dquip~s ablig~s de vendre plus tbt.
 

Un des effets recherch~s par la politique de g~n6ratioi

de revenus 
via le soutien des prix 
au
de l'investissement 	 producteur est
dans 	 la promotior
1 accroissement
Productive du secteur 	 de la 
 capaciti
agricole.

seule 	 Par cons~quent,
distribution 	 au dlA de kc
des gains 
 de la politique de soutien, iA

importe de tenir compte de la propension marginale A investir de
agricuiteurs 
aux 

iA 	

diff~rents niveaux de technicit6.
semble que ies exploitations poss~dant 	 A ce propos,

chat'nes 	 d&IA une
d'atteiage 	 ou plusieurE
agricoies
d'investissement 	 aient tr~s
additionnel 	 peu de margE
les s~parant
possibilitts 	 de ia fronti~re We:
de production
actueilement 	 agricole, compte
iimit~e 	 tenu
du 	 de l'Cfir-emarch
technologies appropri~es, 	 national 
 en mati~re 
 d2

agricole dans 	

6prouv~es et accessibles
le contexte 	 au producteur
malien. 
ces unit6s de production 	
Les revenus additionnels de
d~jA 6quip~es tendront A etre utilis~ssoit pour l'acquisition de 
 biens 
 de
investissements 	 consommation


qui, 	 ou dans les
tout 
 en 6tant
pourrajent avoir.des effets induits sur 
non agricoles de nature,

la productivit6 agricole
(petit 6levage, artisanat, 
commerce, etc...).
 

ii est 
 plus probable
exploitations 
semi-Qquip~es que les revenus additionnels des
et non quip~es soient,
acquitement de certaines obligations mon~taires (impdts, dettes),
 
apr~s


destines 
an priorit6 
A 
 i'am !ioration
culturales 	 de
via un investissement leurs techniques
l°'quipe m en t A moyen ouagricole. 	 long terme dans
Ainsi,
revenus 	 toute poiitique
b~n~iiciant 	 de g~n~ration de
A ces producteurs
n~gligeabie 	 aura
sur I'accroissement 	 un impact non
 
agricole et, 	 de la productivit6
par consequent, 	 du secteur
 sur l'objectif

alimentaire 	 ultime de s6curit6
au plan macro-6conomique.
 

Cependant,

capital pour 	 le processus 
d'accumulation
fins d'investissement 	 graduelie de
pour 	 agricole peut Otre tr6s lent
ies classes 
d'agricuiteurs

d~gagent 	 qui7 A
que des surplus 	 V'heure actuelle ne
commercialisables
teile situation, 	 faibies. Dans une
une politique de cr~dit
coupi6e 	 d'6quipement appropri~e
A la politique

acc&iW,-ateur significatif 	

de soutien de prix aurait un effet
sur I 'amelioration
de ces agriculteurs 	 de la productivit6
et, partant,
agricole, 	 de 1'ensemble
c'est IA 
une 	 du secteur
des interactions fondamentales
politiques macro-6conomiques, 	 entre les

qu'il faut prendre en 	

les institutions et la 
technologie
compte pour le d~veloppement de ia capacitf
productive des agriculteurs.
 

qo'
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4.2. 
 Au niveau des commercants
 

Les commergants ont effectu6, durant cette campagne,
les 2/3 des achats de I'OPAM (Sources OPAM/PRMC). Ceci implique
qu'ils ont certainement tir6 
profit de leurs transactions avec
l'OPAM. En effet, la plupart des achats faits aux 
commergants
 
par I°OPAM se sort effectu&s sur base de contrats.
 
L'existence de 
 contrats a certainement r~duit les risques lies A
!a demande au niveau grossistes, ce qui a 
 permisA certains de
faire un meilleur planning de leurs activit~s d'achats et 
de
ventes. Le fait que les 
 paiements se 
 faisaient automatiquement

des livraison A IOPAM 
pour certains a justement permis A ces
derniers de commerciaiiser un 
 volume important de c~r~ales avez
des moyens r~duits, par le biais d'une 
rotation des stocks
rapides. Par consequent, avec 
 des moyens financiers r~duits,

certains commergants ont vu leurs 
revenus monter.
 

L'un des avantages pour les commergants de leurs
transactions avec 
I'OPAM est 1'6cart significatif constat6 entre
Ies coats de commercialisation dans les bar~mes officiels et les
coats r~els. 
 En effet, les coots officiels figurant dans les
bar~mes de sont loin
prim de superieurs 6 ceux auxquels les
commergants font face 
et cette diff+rence vient majorer leur
 
marge nette.
 

L'examen des prix 
sur nos marches d'enquete revile que
les prix au producteur ont rarement atteint leur niveau o fFiciel..
Alors que les bar~mes 
de i'OPAM partent du prix officiel unique
de 55 F.CFA/kg pour calculer le prix auquel il 
 rach6te les
c~r~ales des commergants, ces derniers en 
fait, n'ont presque
nulle part pay6 55 F.CFA/kg. Cette difference entre le prix

officiei au producteur et le prim r~el 
 perqu vient encore
 
accroi-tre la marge des commergants.
 

Ainsi, i! semblerait qu'au de Campagne
cours la
1985/86, tous ies commergants qui eu des contrats fermes et
ont 

respect~s avec vu
1'OPAM ont leurs revenus augmenter. Par
contre, ceux les
dont contrats 
n'ont pas dt6 respect~s par
iOPeAM, ont certainement encouru des pertes. 
En effet, dans les
 cas oi 
 I°OPAM n'a pu prendre possession de toutes les livraisons
de certains commergants, ces derniers auraient 
fait face A des
coats de stockage on~reux, car 
ayant achet6 leurs c~r~ales A desprix plus 6lev~s qu'ils ne l'auraient. fait sans intervention deI'OPAM et 6tant 
par consequent, dans l'impossibilit6 de les
oLtier immdiatement 
aux conditions pr~valant 
 sur le marzh6
 
priv6.
 

En r~sum6, la Campagne 
 1985/86 a vu un transfert de
ressources de i 'OPAM vers 
 les commergants priv~s. Si ces
 ressources sont investies par les commergants dans les 
structures
da marketing des c~r~ales, ceci, 
A long terme, r~duira les coats.
de com-lercialisation 
 et pourrait profiter aux consommateurs et
 
aux producteurs sous 
forme de marges brutes de commercialisation 
r~dui tes. 



II n'teat 	 toutefojs pas que ces resscmrc-t!s~r 	 saient investzesdans !as ifrstructures d~e 
 marketing 	des cdr~alesv puisquesp-4tialisation 	 lane sernble pas 0-tre dle r~gle chez 1es comrganL~-ts,ma iens.
 

En conqquenze, il 
faut s'attencre A ce qt4'unen~g1:geable 	 par-t nonde~ ces ressources 
additior-eilles soient utilis~espour d'autres 
 types d'activjt6. 
 12. faut capendant
qc-eeptionel Iemnt 	 noter 
ce'rtains 	gros-,istes de Koutiala * ,: detiopti tenaent vers une cerLajne 
Ysp~ci c'ai sti;on.
possible 	 11 -st doncque ces 	 derni-rs. s'ils bn6-icie-t des contre.-si1ThPAM, tendent 	 deA investir cans le zommerqe 	 ( ez lesc~r~alezrevenus ain-Lj 
 obtenus. 
 11 sembie 	 rnalhejreUsement que ce scritsur-tcut les commergantE de EOamako 
 et, en particulier des ccm­:erznts dont 
 1 azij~rt-gu i~re ne conc-:rne pas, les cd~qu" ont bbn~ficj6 des contrats de I'DPAtI, 	

.*F-~, 
cgratce & letiLr inp'p.-Ancerel at-'ve darns le domair.E- -iaires&Ts er g~n -ral etaccAt~t a l'informatio. Enr eff et., 	

CI un t 
nous avons d6JA not6 p!Luz'% hautque sur 32 inter2c-cuteurs d- 1. 'OPgAM 	 tcuches a Bamako, seulement~-ont par-tie des 30 	 6rossiStes 	r~gu41iers de c~r~ales que couvre110s enquOtes. Tous les auti-es son t pour !accriinergcants de produits autres que 	

plupart des
les c&r-6ales et parfois momedes perscannes qui ne fomnt profession d'LkCun commnerce r gulier. 

4.3. 	 AL4 nie-aLA des consomateurs
 

Comma 
nous ± avons not61 'interv-ention de 1 'OP~Ai- a 	
pour 1les mnarch*s rur-aux Iex<erc6 une prsso A 14 housse 	sur
les prix:. Cette inte-vention. de I1PAMi 
a ctrtainernent emp~ch6 !achute des pr-;,: A LMn nIVCef-L miniUmum qu'i!S aUraient Pu atteindre,
compte-tenu de la 
Sit~tation 	de 1 ofre abor'dante obser-v~e pendant
cette Camlpagne%. Le r-etrai L de prks de 70.000 Tonnies de c<aepar i OPAMi du mar-ch6 a auss; fr-ein6 une chute des prix a tinniveu g~n~ral quoan aura-d t bbser yer san-s 2a, r-et:ntion 	di.. ces70-000 tcnew stock.en 	 11est donc didenlt qf, 1q! pr-ix A laconG~w-aiot- -j~ot .4Lrun-lvea- sup~riecr -A ceiui qui atirai tprdvaiu saris 1I v~t.~ 
 de 'A 'OPAM. 

11 faut 	 ceperdar't nuancer aettkL aiiirmationrepose que sur la r~ponse a~u prix 	
q ne 

de 1 ,-ff re rural e 67 cd,'- ->' 5At'-~s court terme. En e-et-	 st le dratneqa rapicie de quanteLimportantes dle c~r-!ales par l'OPAM contribue A accraitre le Prixau consonimateur 
par suite de rar~faction ds vivr-es %"r le marchd
clans I 'immocliat, la remise 	 E.n me!-cht& de =es mtmes c~rta esccntribuer 	 peutA bo.oquer de 
 fortes hausses de pr;:, 
au moment 	de I-a
sot'tdure ou pendant toute autre pi-riode de p~nurie 'rwvative deI 'of ire pr-lmaire. 
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En outre, comme nous 
 I'avons dejA not6 plus haut, une
6ventuelle 
r~ponse 
 positive de la production
entrainerait aur prix
un accroissement de 1'offre globale resultant
prix au consommateur plus bas A long 
en des
 

terme. Ii y a
entre objectifs d~sirables A 
donc dilemme
 

court et A long termes tel que le
pr~sentent clairement Timmer, Falcon et Pearson:
 

"Le double role des prix des 
vivres- (A savoir)
ia d~termination 
 des niveaux 
 de consommation
alimentaire 
 des pauvres 
 en particulier

l'ad~quation de 

et
 
l'offre des produits alimentaires
 

via la motivation 
 des agricuiteurs 
- pose un
dilemme 
 evident 
 A !anaiyse 
 des politiques
d'intervention. 
Les revenus d~s pauvres dpendent
de leurs opportunits 
d'emploi qui 
 dLpendent
eiles-memes largement de 1'existence 
d'un secteur
rural sain 
 at dynamique. 
 Des prix incitatifs aux:
producteurs des sont
v'ivres importants pour !a
promction d'un dynamisme et
tel 
 la crEation des
emplois qui 
en r~sultent. 
 Les pauvres ne vivent
toutefois 
pas dans le 
 long terme. Ils doivent
manger dans 
 le court terme, sans quoi
perspective 
de creation d'emploi A 
la.
 

long terme
devient une promesse inutile" (Timmer, Falcon and
Pearson: 
 Food Policy, 
Banque Mondiale, 1983. 
-
Pp. 1.".
 

4.4. Au niveau de I'PAM
 

L'inEervention 
de 'OPAM 
avait pour objectifs
protAger les producteurs face A une chute des prix 
de
 

relative A une
camoagne d'abondantes 
r~coltes d'une 
part, et de constituer le
stock de 
 s~curit6 national 
 d'autre part. 
 Si les objectifs de
1'OPAM ont 
 dt6 atteints 
 dans une 
certaine 
 mesure,
certainement pos6 des probl~mes A ce 
ceci a


dernier.
prevision d achat de 
En effet, avec une
22.000 Tonnes, I'OPAM 
se retrouve 
A sa
sortie de campagne avec pr~s de 58.000 Tonnes dont il 
n'avait pas
pr~vu 1'achat. 
 Ceci pose


gestion, qui 
des probl~mes de stockage et de
sont certainement 
 au 
 d~lA des moyens mat~riels,
financiers et humains actuels de I OPAM.
 

Le fait 
 que les prix aient chut6 apr~s
march6 rend sa sortie du
I'OPAM incapable

Cette situation 616ve les co~ts 

de 
de 

vendre ses c~r~ales sans perte.

stockage de 
 I'OPAM d'un mois
sur I'autre rendant ses 
 c~r-ales de plus 
en plus chores avec
temps. le
Dans la mesure oi 
il existe 
un prix officiel fix×
consommation, A la
(prix invariable 
dans le temps), on se demande
ccmment !'OPAM 
pourra 6viter 


M!me 
des pertes 6normes durant cette
campagne. 
 si les prix A la consommation du march6 attei­gnaient les 95 F.CFA/kg (prix auquel 
I'OPAM est autoris6 A vendre
ses c~r~ales) 
 ies problimes financiers de 
 l'OPAM n'en seraient
 pas pour autant r~solus.
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En effet, les 
 frais financiers du capital 
immobiljs6 dans les
cdr~ales de IOPAM augmentent 
avec le temps drodant ainsi sa
marge b~ndficiaire.
 

A notre avis, l'intervention de IOPAM dans la Campagne
1985/86, aurait pu Atre 
men~e autrement.
constat6 qu'au En effet, nous avons
tout d~but 
de la campagne, Iquilibre spn-I
entre 
 les principaux 
 march6s 
 fournisseurs
n'6tait et consommaturs
pas 6tabli. 
 De plus,
!*ensemble sup~rieurs A ceux 
!es prix A Mopti ant Mt6 dans
observes A Bamako.
entre Koutiaja La marge de p-ix
et Mopti 6Eait 
 A son maximum en
aussi not Octobre. On a
Que de mois en 
mois les prix des march~s Tournisr­et consommateurs se rapprochaient.
 

En eflet, quand les
augmentaient, de mois en 
prix A Koutiala
mcis, on observait A 

et A Si'•
 
dun mois Mopti des hal.'.s
sur i autre. Malheureusement, avant
de convergence n'engendre un 

que ce proc.-Lus

Quilibre, I'OPAM s'est mis
des cer~ales bioquant A ,:ywr
par le fait meme I'ajusLement des prix
entre ces diffrents march~s. 
 A partir de
les chutes A Mopti Janvier et FMvrier,
sont devenues 
 tres faibles et
Koutiaia ant mains progress. Ainsi, 

les prix A
 nous pensons
vention de que 1 'inter-
1'OPAM aurait 
 da survenir seulement lorsque I'Aqui­libre r~giona! 
se serait 
 6tabli 

chutent dans les 

et que les prix stagnent ou
zones productrices exc~dentaires.
 

11 nWest 
 pas certain
auraient trop baissM 
que ley prix du mil et du sargho
sans I 'LnterventLon
avions d~jA de IOPAM, car nous
observ& 
des prix 
 de l'ordre de 60 F.CFA/kg Cans
certains villages du cer~ie de Yorosso 
- dO principalement A une
forte demande 
qui se manifestait A Mopti 
et Mtait transmise dans
cette zone par les commergants de San.
est par contre plus marqu6 sur 

L'effet de I 'intervention
 
le prix du mais qui, aussi bas que
25 F.CFA/kg avant les achats de 1'OPAM, retombe dans les
F.CFA/kg 30 A 35
A i'arr~t 
 de ceux-ci, principalement 
A cause de !a
iaible pr6f6rence des consommateurs pour ce produit dont 1'affra,
du reste est relativement iaible.
 

Pour Iavenir, nous 
 pensons qu'avant 
 d'intervenir,
I'QPAM devrait observe- le comportement du
semble important dans 
march6 de Mopti qui
la d~termination des pri>:
dans ia r&gion au producteur
de Sikasso. 
 Un autre point
considration A prendre en
par


Si A un moment donn6 
1'OPAM serait de suivre le march6 de Kcutiala.
les commergants 
de Koutiala
fdrents entre vendre a Bamako ou A Mopti, 

sont indif­
tend vers cela signifierait qu'on
1'6quiibre. 
En effet, au 
tout d~but de
les commergants la campagne,
de Koutiala envoient leurs c~r~ales A Mopti.
iur 
et A mesure que les prix Au
de Mopti se rapprchent de 
 ceux de
Rama!o, certains commergants commencent A vendre leurs c~r~ales A
Bamako. 
 Ii serait opportun que 
 I'OPAM 
 intervienne
marge entre lorsque la
les prix: A Mopti 
et A Koutiale tend A se
(Q stagnerf pendant que stabiliss.­

les prix au producteur 
des environ.
 
Koutiala restent A un 
niveau jug6 trop bas par i'Etat.
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Au point d'6quilibre 
entre Mopti et 
Bamako, les grossistes de
Koutiala deviennent indiff~rents quant A 
leur point de vente.
 

Si 1OPAM 6tait 
 intervenu 
 apres que lQquilibre
inter-r~gional 
 se soit 6tabli, il 
 aurait certainement achetd
moins de 58.000 Tonnes et ses frais financiers auraient 6t6d'autant r~duits. 
 En se retirant trop t6t 
 du march6 (A moins
d'avoir bien estim6 la production 
et pay6 en cons~quence lesquantit~s n~cessaires 
pour 6viter 
 la chute des prix), il est
certain qu'on observerait une 
chute de 
prim & l'quilibre. Or,
pour la Campagne 1985/86, I°OPAM s'est retir6 avant cet 6quilibre
et, dJjA en Avril, 
les prim chutent A Koutiala A Mopti 
et m~me A
Bamako. Si 
ies stocks paysans sont encore 
importants, il 
n'est
pas certain que les prix 
montent 
 d'une mani6re sensible pendant
±a soudure 
cette annie, puisqu*A 1*6quilibre entre ces march~s,
Soit les prix stagneront si l°1'asticit6 prix de l'offre paysanne
est 6iev~e, ou 
ils tomberont si 
cette 6lasticit6 est faible.
 

Au niveau des aqents de stockage
 

L'intervention de

Malien dans 

I'OPAM aura 6t6 coOteuse pour l'Etat
!a mesure 
s elle entrakne un 
 transfert 
de la
fonction de stockage des commergants et plus particuli~rement des
producteurs A I'OPAM. Dans le cas o6 
 les coots deL stockaae au
niveau des producteurs seraient 
 inferieurs A ceux au nivea de
1 'PAM (ce qui 
est vraisemblable 
 puisque le coat 
 locatif des
greniers viilageois et 
 le coat d'opportunit6 
 du capital du
producteur disposant 
 d'un surplus appreciable 
de c~r~ales
devraient etre 
plus faibles que crsux auxquels I'OPAM fait 
face),
il s'en suivrait 
 une mauvaise allocation 
des ressources 
A
 
1 "!chelle macro-6conomique.
 

En outre, l'intervention de 
 l'OPAM, lorsqu'elle West
pas men~e en harmonie avec 
1'activit6 
du march6 priv6, pourrait
constituer 
 un obstacle important A l'investissement des
commergants grossistes dans le dveloppement de 
 leur capacit6 de
stockage. 
 En effet, vu 
 le gain que pr~sente la r~trocession
imm~diate des c~r-ales A 
IOPAM et l'incertitude de 
 prix li~e A
i'imprdvisibilit6 de i'entr~e en 
jeu de J'OPAM dans les 
ventes au
consommateur, 
 il devient tout simplement p~rilleux, voirm
irrationnel 
pour un commergant 
priv6 d'acheter 
des grains A la
r~colte, de les stocker pendant des 
mois dans 1'espoir de les
vendre avec profit 
 en fin de saison s~che ou en 
hivernage.
L'OPAM pourrait intervenir A 
tout moment pour bloquer les prix 
au
consommateur 
A un niveau officiel qui ne permet 
pas de renta­
biliser les operations priv~es de stockage.
 

Dans un tel 
contexte conjugu6 A 
 la relative raret6 du
capital, il 
 est normal 
 que le commergant priv6 pr6f+re relguer
la fonction de stockage au 
producteur et/ou A 
I'OPAM, en n'effec-"
tuant que des transactions A tr6s court terme qui 
lui permettent
de maximiser son profit via 
une rotation plus rapide de son
 
capital circulant.
 

/>
 



ANNEXES
 

GRAPHES D'EVOLUTION DES QUANTITES ACHETEES
 

ET DES PRIX D'ACHAT DES CEREALES SUR
 

LES MARCHES RURAUX ET AU NIVEAU
 

DES GR6SSISTES
 



-.---.. ,. , .-, -, D,- .,',,L - IN ,.t .L I L 

I, EI 
4 o 'I if: 

J +-.iI, t 1 e 

,I II4 


-1 ' "
 

-I 1 'T' ."I- ! * ' -r 
. " I -I,.+I
 

-. J,+' .1 "M
,5 4 


" i !..! r 
+


" I. . I I '-. 

+I,
 
*I.; or T !- r- - Irr I 1 " ' 

.. i. ,, ,-1 

- 'I..C, , , 

.+..*.. I,. :
 

,J 4 -[ I ' I
 

Ii .' I
 

i ''
 
4I-I) 

- .=11 
 .I I 

I !L
 
,' tI I " 

.., -; , ,.,I I I i , I
-l '. II , :' . 

:; ,; .. . . I .,' . ir ,.. i T 



'a IGOUrIL D r'(fE .M UL '" 

...... 9~ 

*1Itt 

II 

I 

2 3 -I. 1: 
.4~ SEM 

-r-
IIH 

I I 

It j3 A 



H A 

4~ -I 

-JU 

I 



-"4*,""*j'' "'- .', r'-., 

II 

P 

J4 1 

RH 

_!"' \:' - f 

A-D 

[",j .I 

!,.IL 

"­ ?.:. 

.".' 
L .CI 

' ;l 
-'If, 

FY 

.T. .1tI * -

A4 

'" '!"fl. *--.EI 

.J -:i ": 

.: 5)' 

JAN 
=.. J 



.. 

; 

I 

.- I .* : 

.. *;:4 
, 

I_;I 

4*'4 -iI 

fl 

, 

i 1 

I 

I 

,i '1 '2i 4, 3 4 4 ,, 2 .. .,~ . 

f*.5 .. ,*. r- .I, -, . .. _-l.. 

I'..4 I ..-

'-*L. 

. . k I_:.....,- .. 

,,1 . I,1 

..t I 

. 

,,. 

I 

I' 

. 

I 

i1 1 

I , 

III 

~ 1~44j 3 J123 

I' " 

. 4 



HO 6, 

I~ E; 

.U Gr IAJA 1r* r,, jj 



-AAN FTr-.-* M -Q:, 

MO E 

T-1 

I 2D 

iFo:l -4 
ull 

4;:f 

JAiA 7c%,* M AW 



'. I *I - I 

IS 

oz' 4, 
MAR. jlj IM 

MCI n 

-i XI 

ST f ' ,ft C ' :.: , ' 

1- 0 

L,-j. 

C1 
4J1 

i~ 0..-., 



-(IR :E LA4. I-tC P R ?*1EI:tXI~ 
GmRJS-rAST IOL)TJTA 

47~. 

4-. 

t:F[Fc.A1 .:.....\ - CU r.TIE 
G"S'ZCT 71:0i 

k' 



Des copies suppi@mentaires peuvent 6tre obtenues en
 
6crivant i:
 
(Specifiez le numkro et l'auteur du document de travail)
 

PPC/CDIE/DI
 
209 SA-18
 
US Agency for International Development
 
Washington, DC 20523
 

Pour les employes de USAID ou ceux travaillant dans des
 
projets de USAID, et 
pour quiconque des pays en voie de developpement,

les copies suppimentaires sont gratis. 
 Des copies multiples seront
 
envoyees, si elles sont commandLes pour des buts raisonnables (par

example, pour un professeur ou chef de'd!partement demandant des copies

multiples pour un s~minaire). Pour ceux qui ne sont ni assoc-is avec
 
USAID ni des pays en voie de dhveloppement, ii y a une charge d'd peu
 
prs US $2 par publication. Les publications requises seront envoyees
 
par poste, y compris une facture pour les charges.
 

Additional copies may be obtained by writing to:
 
(Specify Working Paper number and author)
 

PPC/CDIE/DI
 
209 SA-18
 
US Agency for International Development
 
Washington, DC 20523
 

For people inside USAID or working on USAID projects, and
 
for anyone from LDC's, there is 
no charge for sending additional
 
copies. Multiple copies will be sen;: for reasonable purposes upon

request (eg, for a professor or department head requiring multiple

copies for a seminar). For people not associated with USAID and not in
 
an LDC, there is a charge, but it is quite reasonable, approximately US
 
$2 per publication. Requested publications will be mailed along with a
 
bill for charges.
 


